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F R A N Ç O I S  B E R T R A N D - P O T V I N

«Nos relations avec la Russie n’ont jamais
été aussi mauvaises que maintenant, y

compris pendant la Guerre froide […] Toutes
les nations ont besoin de travailler ensemble
pour arrêter la course à l’armement.», a ga-
zouillé le président américain, Donald Trump
mercredi matin sur Twitter.

Après quelques années passées en bons
termes, voilà que les relations entre les États-Unis
et la Russie atteignent un nouveau paroxysme.
Depuis l’attaque chimique perpétrée le 7 avril der-
nier à Douma, en banlieue de la capitale syrienne,
le président américain Donald Trump a gazouillé
ses intentions d’envoyer des missiles sur la Syrie.

La Russie s’est prestement opposée à cette
initiative et a appelé au bon sens. «Nous esti-
mons toujours qu’il est important de ne pas me-
ner des actions qui pourraient nuire à une si-
tuation déjà fragile», a déclaré le porte-parole
du Kremlin, Dmitri Peskov.

Sur Twitter, le président américain a
confronté la Russie et l’a accusé de supporter la
Syrie: «Vous ne devriez pas être les partenaires
d’un animal qui tue avec du gaz, qui tue son
peuple et qui aime ça!», a-t-il écrit.

S’il s’avère que le massacre du 7 avril der-
nier, qui aurait fait plus de 500 victimes, vient
du régime de Bachar al-Assad, il y aura une
«riposte alliée contre le régime syrien», af-
firme Julie-Pier Nadeau, coordonnatrice et

ARMEMENT CHIMIQUE

Les États-Unis
menacent le
régime Assad
à nouveau
La Russie prête 
à risposter

T H O M A S  D U F O U R

Mark Zuckerberg était de retour devant le
Congrès américain pour une deuxième

journée de suite afin de rendre des comptes sur
la fuite des informations personnelles de plus
de 87 millions d’usagers de Facebook. Talonné
par les questions des élus américains, le P.-D.G.
a dû témoigner pendant cinq heures mercredi.  

« C’était mon erreur. Je suis désolé », a
clamé d'emblée Mark Zuckerberg, en référence
à la fuite de données de millions d’utilisateurs à
la firme britannique Cambridge Analytica. «

[En 2015], nous aurions pu les suspendre [Cam-
bridge Analytica], nous avons fait une erreur».
C’était la quatorzième fois que l’entreprise de la
Silicon Valley s’excusait publiquement depuis sa
création il y a de ça quatorze ans.

Lors de sa comparution mardi, l’ancien étu-
diant de l’Université Harvard avait reconnu la
naïveté dont avait fait preuve Facebook en dé-
cembre 2015, en croyant que Cambridge Analy-
tica avait supprimé les données de millions
d’utilisateurs de Facebook en sa possession. «
C’était une erreur de n’avoir pas informé les
gens, nous avons pris cette décision en croyant

que les données avaient été détruites », a plaidé
M. Zuckerberg.

À travers leurs questions, les élus ont souli-
gné mercredi leur désir d’obtenir une réforme
du plus grand réseau social au monde. « Alors
que Facebook a pris de l’ampleur, j’ai bien peur
qu’il n’ait pas évolué », a affirmé le républicain
Greg Walden, président du Comité de l'énergie
et du commerce. 

L’élu a enchaîné en demandant à M.
Zuckerberg ce qu’est Facebook. Un média? Une

FACEBOOK

Zuckerberg questionné de toutes parts

GABRIELLE AUDET-MICHAUD

V ieilles chaussures, manuels scolaires, bou-
teilles de plastique et pots de sauce en

verre, comment trier de manière responsable
nos matières résiduelles? C’est ce que Recyc-
Québec a voulu démystifier en lançant son ap-
plication mobile «Ça va où?» qui tente notam-
ment de sensibiliser les millénaux au recyclage. 

«Chez les 18-34 ans, la compréhension
de ce qui doit être recyclé ou non est beau-
coup moins encrée que dans les  autres
tranches d’âges», avance la responsable des
communications de Recyc-Québec Brigitte
Geoffroy dans une entrevue accordée à
L’Atelier. 

L’application recense plus de 800 pro-
duits de consommation, en plus d’indiquer
aux citoyens où et comment se débarrasser
de chacune de ces matières si elles ne sont
pas recyclables. Un système de géolocalisa-
tion répertorie aussi par arrondissement les
écocentres et les points de dépôts spécialisés. 

La société d’État avait de la difficulté à
rejoindre les millénaux dans ses campagnes
de publicité traditionnelles, mais voulait leur

ENVIRONNEMENT

Le recyclage au bout des doigts
Une application pour guider les consommateurs sur les matières recyclables

SAUL COEB AGENCE FRANCE-PRESSE
Le P.-D. G. de Facebook, Mark Zuckerberg, a dû témoigner devant le Congrès pour une deuxième journée de suite.

CATHERINE LAFORTUNE L’ATELIER
La nouvelle application de Recyc-Québec, «Ça va où ?», a été lancée lundi.

VOIR EN PAGE 10 :  SYRIE VOIR EN PAGE 10 :  ZUCKERBERG

VOIR EN PAGE 10 :RECYC-QUÉBEC
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De plus en plus de substances potentielle-
ment toxiques se retrouvent dans les eaux

du fleuve St-Laurent, affectant l’ensemble de
l’écosystème aquatique, du zooplancton aux
bélugas, expliquent les chercheurs Jonathan
Verreault et Gilbert Cabana à l’issue de la
conférence « Santé du Fleuve : a-t-on les
connaissances et les outils pour l’améliorer? ».

Le flushing gate, la menace de pesticides
dans la pouponnière du lac St-Pierre, la dimi-
nution de la population de bélugas dans l’es-
tuaire du St-Laurent; les deux chercheurs
n’ont pas caché leur inquiétude face au ni-
veau de toxicité du fleuve et recommandent
aux instances gouvernementales d’agir avec
prévenance.

« L’idée derrière tout ça c’est de développer
des méthodes, des façons d’évaluer la santé du
fleuve où, à travers certains marqueurs, on
puisse prédire cette toxicité-là avant que le mal
ne soit fait » avance l’expert en écotoxicologie
Jonathan Verreault, professeur au département
des sciences biologiques à l’Université du Qué-
bec à Montréal. Depuis plusieurs années, il axe
ses recherches sur l’impact des retardateurs de
flammes sur l’écosystème marin.

Les retardateurs de flammes sont ajoutés
durant la fabrication des plastiques, des
mousses de rembourrage, des textiles et d’une
foule d’autres produits d’usage courant afin de
réduire leur inflammabilité, peut-on lire sur le
site du gouvernement du Canada.

Soupçonnés d’influer sur le système hormo-
nal et la glande thyroïde, ces substances pour-
raient s’avérer être l’une des causes du déclin de
la population de bélugas dans l’estuaire du St-
Laurent. « Plus les bélugas étaient exposés au
retardateur de flammes, plus il y avait des
baisses ou des augmentations de certains gènes,
entre autres liés à des récepteurs d’hormones
thyroïdiennes », explique-t-il en conférence.

Après un certain temps, les particules qui
composent le retardateur de flammes n’adhè-
rent plus aussi bien à la matière et deviennent
volatiles. Elles peuvent donc être inhalées par
les humains et les animaux. Puisque ces molé-
cules sont persistantes et bioaccumulables, leur

élimination s’avère difficile une fois ingéré. 
« On remarque dans nos études sur le

fleuve que l’effluent est une source importante
de contaminants au niveau des retardateurs de
flammes », observe Jonathan Verreault. 

Le cas du Lac St -Pierre
Le professeur en écologie aquatique à l’Uni-

versité du Québec à Trois-Rivières, Gilbert Ca-
bana, étudie un autre responsable de la toxicité du
fleuve St-Laurent : les pesticides présents sur les
berges du lac St-Pierre, le berceau de la perchaude. 

Dans la période de crue, la superficie du lac
St-Pierre, situé dans la région de Trois-Rivières,
peut presque doubler et inonder les champs en-
vironnants, créant un véritable écosystème
éphémère, essentiel pour le développement de
certains poissons littoraux. 

Durant cette période, il est possible de re-
trouver jusqu’à 12 espèces différentes vivant sur
ces terres agricoles englouties par les eaux du
lac. Mais on y retrouve surtout une concentra-
tion 10 à 100 fois plus élevée de zooplanctons,

la principale nourriture de ces vertébrés. « Les
poissons adorent le zooplancton, c’est une ex-
cellente source de nourriture » explique le cher-
cheur Gilbert Cabana.

Cependant, l’intensification de l’agriculture
dans cette zone et l’utilisation de pesticide
contenant du glyphosate menace cette impor-
tante source de nutriment et fragilise l’équilibre
de la plaine inondable en contaminant notam-
ment le zooplancton soit la base de la chaîne
alimentaire marine. « On a atteint des taux de
pesticide jamais égalé dans la plaine, déplore
Gilbert Cabana, et ce taux de pesticide affecte
l’entièreté de l’écosystème. » 

Le gouvernement du Québec avait décrété,
en 2012, un moratoire de 5 ans interdisant
toutes pêches sportives et commerciales de la
perchaude sur le lac St-Pierre, et ce, dans le
but de protéger l’espèce. Après avoir confirmé
le statut toujours précaire du poisson, le mo-
ratoire a été prolongé d’encore 5 ans. 

L’Atelier

ENVIRONNEMENT

Le Saint-Laurent sous pression
Les substances toxiques affligent le cours d’eau

On ne peut pas simplement s’asseoir sur
notre bonne conscience lorsque vient

le temps de recycler. Nous devons, en tant
qu’individus, faire un pas de plus en nous
renseignant convenablement sur le sujet
pour réellement faire la différence. 

De nombreuses ressources sont mises à
notre disposition : de l’application mobile
de Recyc-Québec, qui vise à démystifier ce
qui est recyclable de ce qui ne l’est pas, aux
programmes de recyclage qui nous coû-
tent, collectivement, plusieurs millions de
dollars par année, les Québécois ont toutes
les réponses au bout de leurs doigts. Il ne
suffit que de prendre le temps de réfléchir
à l’impact que l’on veut avoir sur la Terre. 

L’application dépend de chaque individu
et malgré toutes ces informations disponi-
bles, les habitants de la province demeurent
bien mal informés quant aux matières recy-
clables. Chaque minute, 20 tonnes de dé-
chets sont produites. De ce nombre, 85 % au-
raient pu être recyclées. Et ces chiffres datent
de 2003, c’est à se demander à quoi ressem-
ble la situation en 2018.

Les emballages en polystyrène qui
contiennent nos repas sur le pouce, aussi
appelés plastique numéro 6, ne sont pas
acceptés par toutes les municipalités et ne
sont recyclés qu’à 17 %. Pourtant, ils sont
recyclables. Si la matière n’est pas acceptée
par votre municipalité, vous pouvez tou-
jours l’accumuler pour ensuite l’envoyer à
votre écocentre de quartier.

Recycler, oui, mais recycler intelligem-
ment, en prenant le temps de réfléchir
avant de remplir son bac bleu. Bien recy-
cler, c’est respecter sa communauté, mais
également les générations futures.

Éveil des consciences
La génération milléniale porte dans

son coeur la cause environnementale. Il ne
suffit que de constater le nombre grandis-
sant de commerces zéro-déchet dans la
province, mais également toutes ces per-
sonnes qui tentent, du mieux qu’elles le
peuvent, de réduire leur empreinte écolo-
gique en changeant leur manière de
consommer. 

La réutilisation des produits de tous les
jours est maintenant possible grâce à l’ini-
tiative de nombreuses entreprises au Qué-
bec. En plus d’avoir, pour la plupart, une al-
lure plus esthétique, elles nous permettent
d’économiser de l’argent sur le long terme,
de faire plaisir à la Terre ainsi que de désen-
combrer nos poubelles. Ce n’est pas parce
que l’on ne voit pas le dépotoir qu’il ne se
remplit pas à une vitesse phénoménale.

Le capitalisme ne contribue certaine-
ment pas à rendre notre planète plus verte.
La responsabilité environnementale n’ap-
partient pas seulement aux habitants, mais
également aux entreprises. Une centaine
d’entre elles produisent, à travers le monde,
71 % de la pollution. L’avenir de la Terre dé-
pend donc grandement de leurs décisions
environnementales. Lorsqu’une crise frap-
pera ici ou ailleurs, la facture devrait leur
être adressée. Si certains considèrent le ca-
pitalisme comme «l’ennemi de l’environne-
ment», il sera un jour, dans une certaine
mesure, son sauveur. Il faudra que les gou-
vernements forcent la main des entreprises.

La responsabilité du recyclage est donc
double : individuelle et collective. Les indi-
vidus ne doivent pas oublier qu’acheter c’est
voter. Si une entreprise ne respecte pas nos
valeurs environnementales, on n’a pas à
leur ouvrir notre portefeuille. En tant que
collectivité, nous devons sommer le gouver-
nement d’investir dans les centres de tri,
mais également d’imposer des lois pour li-
miter la production de gaz à effet de serre
des compagnies.

N’oubliez pas de recycler ce journal
après votre lecture, puisqu’il est produit à
base de fibres recyclables!

L’Atelier

ÉDITORIAL

Plaidoyer pour
un recyclage
intelligent

ROSALIE DION

CATHERINE LAFORTUNE L’ATELIER
Le taux de toxicité de l’effluent de Montréal inquiète les experts

S A R A H  X E N O S

La Colombie-Britannique et l’opposition font
pression sur le gouvernement fédéral pour

que le dossier Kinder Morgan soit transféré à la
Cours Suprême du Canada. Dans un tel cas, les
délais de procédure pourraient s’étendre à 6
mois, soit bien au-delà de la date butoir fixé au
31 mai par la compagnie pétrolière. 

En l’absence de certitude quant à l’accepta-
tion du projet par le fédéral et face à la forte op-
position du gouvernement de la Colombie-Bri-
tannique, où passera le pipeline, le groupe amé-
ricain Kinder Morgan se réserve le droit de ces-
ser son projet d’agrandissement, privant ainsi
l’Alberta d’une importante voie d’exportation
pour son pétrole.

Le ministre des Finances, Bill Morneau,
s’entretiendra sous peu à ce sujet avec la pre-
mière ministre de l’Alberta, Rachel Notley, lors
d’une rencontre à Toronto dans laquelle ils ten-
teront d’arriver à un terrain d’entente.

De son côté, le chef du NPD, Jagmeet Singh,
a exhorté le premier ministre Trudeau à annuler
sa mission de 9 jours hors du pays pour régler
cette crise qualifiée de «constitutionnelle» par
l’Alberta.

Selon la constitution canadienne, le trans-
port interprovincial, y compris le pipeline, ainsi
que les projets jugés d’intérêt national relèvent
automatiquement de la compétence fédérale.
L’agrandissement du pipeline Trans Mountain
de Kinder Morgan relève donc des deux catégo-
ries, peut-on lire sur le site de Global News.

«Il existe un précédent clair que le gouverne-
ment fédéral a compétence ici» affirme l’expert
de l’affaire Kinder Morgan à l’Université de la
Colombie-Britannique, James Tansey.

Si la Colombie-Britannique s’obstine à refu-
ser l’agrandissement du pipeline sur son terri-
toire, le gouvernement fédéral pourrait en venir
à imposer des sanctions et couper dans les res-
sources financières allouées à la province,
comme le suggère Jason Kenney, chef du parti
conservateur uni de l’Alberta.

La communauté autochtone Tsleil-Wau-
tuth, dont les terres ancestrales bordent le nord
de la ville de Vancouver, s’inquiète de l’aug-

mentation du trafic des pétroliers dans le bras
de mer qui constitue le cœur de leur territoire. 

«Le terminal maritime Westridge reçoit ac-
tuellement environ cinq pétroliers par mois.
Avec l’expansion [du pipeline], le nombre de
pétroliers chargés sera multiplié par sept, pour
atteindre environ 34 par mois» peut-on lire
dans l’évaluation de la proposition d’agrandis-
sement du pipeline faite par la communauté.

«Il est de notre obligation sacrée de proté-
ger l’eau. Dans nos multiples oppositions à Kin-
der Morgan, nous sommes différents canoës
pagayant dans la même direction» souligne le
Chef Maureen Thomas dans la Déclaration de la
Confiance sacrée de la nation Tsleil-Waututh
sur l’action directe. 

L’Atelier

EXPLOITATION PÉTROLIÈRE

L’impasse Trans Mountain
Le projet est au coeur d’un conflit constitutionnel

Une septième accusation de meurtre pré-
médité a été déposée, mercredi, contre le

présumé tueur en série du village gai de To-
ronto.

Bruce McArthur a comparu par visioconfé-
rence, mercredi matin. La Couronne a alors dé-
posé la nouvelle accusation de meurtre au pre-
mier degré, liée à la mort d’Abdulbasir Faizi. Le
paysagiste de 66 ans était déjà accusé du meur-
tre prémédité de six hommes ayant des liens
avec la communauté LGBTQ de Toronto.

La police a retrouvé les restes de sept per-
sonnes dans des bacs à fleurs sur une propriété
de Toronto où M. McArthur avait effectué des
travaux et où il entreposait du matériel de pay-
sagiste. La police a jusqu’ici relié ces restes à
trois des victimes présumées.

Selon des documents judiciaires, la police
croit que l’accusé a tué M. Faizi autour du 29
décembre 2010, à Toronto. Plus de détails
pourraient être dévoilés lors d’une conférence
de presse de la police, mercredi après-midi.

M. McArthur doit comparaître à nouveau
dans deux semaines, le 25 avril.

L’accusé avait été arrêté en janvier et ac-
cusé des meurtres prémédités d’Andrew Kins-
man et de Selim Esen, qui étaient disparus du
quartier gai de Toronto en 2017. Plus tard en
janvier, il a été accusé des meurtres de Majeed
Kayhan, Soroush Mahmudi et Dean Lisowick.
Puis, en février, la Couronne l’accusait formel-
lement du meurtre d’une sixième victime,
Skandaraj Navaratnam.

En plus des enquêtes sur les meurtres et les
restes humains, la police de Toronto a annoncé
en mars l’ouverture d’une enquête interne
après la découverte d’informations « préoccu-
pantes » dans cette affaire — notamment le fait
que M. McArthur avait déjà été rencontré par
des enquêteurs.

La commission de police de Toronto a
aussi approuvé la tenue d’une enquête ex-
terne, demandée par le maire John Tory,
qui se penchera sur la façon dont le Service
de police avait traité les nombreux cas de
disparitions dans le village gai.

La Presse canadienne

AFFAIRE MCARTHUR

Une septième 
accusation

JASON REDMOND AGENCE FRANCE-PRESSE
Une autochtone Anichinabé lors d’une
manifestation contre Trans Mountain
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«Les autres choix auraient été plus surs.
Celui-là est le plus audacieux», c’est les

mots utilisés par le journaliste Tom Clark pour
qualifier la nomination de Catherine Tait à la
tête de CBC/Radio-Canada, le mardi 3 avril
2018. Les femmes à la tête d’entreprises et de
sociétés doivent «dans une société encore ex-
trêmement sexiste faire les pas qu’on peut faire
et ensuite résister au sexisme, explique à L’Ate-
lier la Présidente de la Fédération des femmes
du Québec (FFQ), Gabrielle Bouchard. 

Pour la première fois en plus de 80 ans
d’existence, la société d’État CBC/Radio-Ca-
nada aura une femme qui prendra les rênes de
l’entreprise au mois de juillet 2018. Un choix
qui montre un changement positif et même
qualifié de «rafraîchissant» par Monique Si-
mard, ex-présidente de la SODEC, dans une en-
trevue donnée à Midi-Info sur Radio-Canada,
mais qui pourtant est ternie par le commentaire
sexiste de Tom Clark. 

Compétences remises en cause
Pour Mme Bouchard, les raisons qui pous-

sent le journaliste et président du comité à faire
ce commentaire sont «intéressantes» parce que
d’après elle «ça en dit beaucoup sur
les choix qu’on propose, par exemple
dans ce cas particulier, les journalistes
qui étaient sur le comité on proposé
son nom [Catherine Tait], mais ont
trouvé audacieux que la ministre choi-
sisse parmi les choix qu’ils ont of-
ferts.». Plusieurs questions se posent
donc d’après la présidente de la Fédé-
ration : «est-ce que ça veut dire que
mettre une femme dans les choix
c’était seulement pour bien paraître
ou parce qu’elle avait selon eux les
compétences pour le faire?»

Dans une entrevue téléphonique pour
L’Atelier, Hélène Charron, directrice de re-
cherche au Conseil du statut de la femme, ex-
plique que le commentaire de Mr Clark est
«peut-être étonnant étant donné qu’on voit
plus de femmes aujourd’hui dans des postes dé-
cisionnels, de directions, ou aux conseils d’ad-
ministration.» Elle continue en «il y a encore
beaucoup d’obstacles en fait parce qu’il reste
encore beaucoup de préjugés, de stéréotypes
associés au travail des femmes qui perdurent et
qui permettent peut-être de comprendre que ce

monsieur ait exprimé ça de cette manière-là».
La discrimination systémique reste en effet

au Québec et au Canada un des points qui em-
pêche véritablement les femmes d’accéder à des
postes de directions. «Dans les milieux fémi-
nistes ou de femmes, on dit qu’une femme doit
être 1,5 voir même deux fois meilleures qu’un
homme juste pour avoir l’égalité. Donc ses pra-
tiques doivent être meilleures, son curriculum
vitae doit être meilleur, son approche doit être
meilleure, juste pour avoir une chance à l’éga-
lité», explique à L’Atelier la présidente de la
FFQ. Cela réduit donc les chances dès le départ
et force également les femmes à avoir des «pra-
tiques similaires aux hommes pour avoir la
chance d’arriver à ce poste-là.»

Pour Mme Charron, «on voit qu’au Québec,
puisqu’il y a une loi qui légifère la parité sur les
conseils d’administration des sociétés d’État, on
a avancé beaucoup plus vite et on est rendu à la
parité de façon globale.» Elle précise tout de
même que selon les secteurs on est encore loin
de la parité par exemple dans les milieux «où les
femmes s’investissent plus personnellement,
comme la santé, l’éducation, la culture, elles
sont plus que la moitié, mais dans les autres sec-
teurs où les hommes sont naturellement plus
nombreux, comme les affaires ou la finance,

elles sont encore loin de la parité. Ce
sont des transformations /qui sont
sur le long terme, mais la situation du
Québec et des sociétés d’État permet
de voir que quand il y a des obliga-
tions légales ça avance plus vite.»

Elle explique qu’il y a par contre
une très nette et importante différence
entre le secteur public et les entre-
prises du secteur privé, car «en 2016,
dans les sociétés québécoises inscrites
à la bourse, seulement 10,3 % des
sièges étaient occupés par des
femmes. On est en bas de 20 %. C’est

la même chose dans les postes de haute direc-
tion, on n’atteint pas 20 % dans ces entreprises-là.» 

Les chiffres de l’année 2017 sont «en train d’être
actualisé par le Conseil du statut des femmes» et
sortiront dans quelques semaines. Pour Gabrielle
Bouchard, «en 2018 on se doit d’aller plus loin dans
les raisons qui font qu’on a encore ce genre de dis-
cours là, mais il y a des gestes qui s’inscrivent dans
un système qui fait que les changements ne
peuvent pas se faire du jour au lendemain.»

L’Atelier

RADIO-CANADA

Le problème d’une nomination « audacieuse »
Les raisons derrière le choix de la première femme P.-D.G. à Radio-Canada soulèvent des questionnements

CATHERINE LAFORTUNE L’ATELIER
Catherine Tait entamera son mandat de cinq ans à la société d’État au mois de
juillet 2018, elle remplacera Hubert T. Lacroix, en poste depuis 2008.

V I N C E N T  D E M U Y

L’ annonce de la fermeture
de l’autodrome de Saint-

Eustache a eu l’effet d’un véri-
table coup de massue sur la
tête de la communauté auto-
mobile qui devra se rabattre,
pour le moment du moins, sur
le circuit ICARE de Mirabel.

« On est pas mal tous sous
le choc. Je fais partie d’une
équipe de drift. Quand le com-
muniqué de presse de l’Auto-
drome est sorti, c’était comme
une bombe à retardement.
Mon actualité Facebook ne
parle que de ça », a affirmé
Audrey Cloutier, une habituée
du populaire circuit depuis
bientôt huit ans. 

Le terme « habitué » est
un euphémisme dans le cas
de la femme de 26 ans. Pas-
sionnée d’automobile, elle
avait rapidement adopté la
piste des Basses-Laurentides
comme lieu névralgique afin
de prendre part ou assister à
des épreuves automobiles.
Elle pousse même sa ré-
flexion plus loin en considé-
rant que l ’Autodrome de
Saint-Eustache servait égale-
ment de lieu de discussions
entre les différents passion-
nés de ce sport.  

« Il y a des gens qui vont
à l’église le dimanche et il y
a nous qui allons au drift à
St-Eustache », a-t-elle ré-
vélé. « Moi et mon copain,
nous sommes des amateurs
de drift. […] Même que par-
fois, nous y allions deux fois

par semaine quand il y avait
des évènements. »

Pour certains, la course
automobile à Saint-Eustache
est une histoire de famille. Ce
fut notamment le cas de Au-
drey Cloutier qui a grandi
dans l’univers des voitures. 

« Il y a des gens qui amè-
nent leurs enfants à l’auto-
drome encore, mais il y en a
qui ne pourront jamais le
faire, car cela n’existera plus.
Ils ne pourront pas recréer les
mêmes souvenirs », a-t-elle
déclaré tristement. 

Des options limitées? 
La Ville de Saint-Eustache

a coupé l’herbe sous les pieds
des amateurs d’automobiles
puisqu’il n’y a pas beaucoup de
circuits fermés afin de combler

leurs poussées d’adrénaline
dans les alentours. Des compé-
titions qui devaient avoir lieu à
l’Autodrome seront d’ailleurs
transférées dans les circuits les
plus près, comme celui de Mi-
rabel (ICARE) et Napierville
(Dragway). 

« On va se rabattre vers
ICAR. En ce moment, il y a pas
mal d’idées qui se brassent sur
Internet de la part de la com-
munauté automobile à savoir
s’il y a moyen d’agrandir un
site déjà existant ou d’en créer
un nouveau », a mentionné la
jeune femme. 

La jeune femme et  son
entourage vont donc devoir
se rabattre, contre leur gré,
chez ICARE à Mirabel, où il
est possible de prendre part
à multiples activités issues

du secteur automobile. 
« Au niveau du drift, les

prix sont vraiment semblables
», a-t-elle affirmé. « Mais, les
gens qui s’occupent de l’Auto-
drome sont vraiment plus
proches de nous. Surtout, ils
écoutent ce que les clients ont
à dire […] Il y a une bâtisse
avec un casse-croûte et des
toilettes. Les estrades sont
vraiment plus grosses aussi.
Bref, la qualité de l’endroit est
meilleure à St-Eustache », a
indiqué Audrey Cloutier. 

Toutefois, la décision de la
Ville de Saint-Eustache d’avoir
acquis l’Autodrome pour une
somme de 5.3 millions de dol-
lars pourrait s’avérer être un
couteau à double tranchant
pour celle-ci. Cela pourrait
augmenter les risques de voir
des automobilistes rouler à
toute allure dans les rues de la
municipalité. 

« Pour ma part,  nous
avons des autos spéciale-
ment conçues pour la course,
donc non.  Mais les  plus
jeunes qui ont besoin d’adré-
naline,  c ’est  sûr que ça va
mal finir et que des jeunes
vont s’énerver encore plus »,
a répondu Mme Cloutier. 

Une manifestation d’auto-
mobilistes en rogne aura lieu le
1er juin prochain devant les bu-
reaux de la mairie de Saint-Eus-
tache. À ce jour, 2 400 per-
sonnes participent à ce mouve-
ment collectif si l’on se fie à l’évè-
nement organisé sur Facebook.  

L’Atelier

SAINT-EUSTACHE

Fermeture de l’Autodrome
Les habitués du circuit envisagent les possibilités

THÉO SARDAIGNE

La mairesse de Montréal,
Valérie Plante, a annoncé

ce mercredi la bonification du
programme d’appui à l’acquisi-
tion résidentielle, un plan de
subvention principalement
destiné à soutenir les familles
voulant s’installer dans le cen-
tre-ville de Montréal.

«Pour éviter l’exode des fa-
milles, nous devons mettre en
place des moyens afin d’ap-
puyer celles qui désirent s’éta-
blir à Montréal et devenir pro-
priétaires», a-t-elle déclaré. 

La ville a perdu 19 900 ci-
toyens en 2017 d’après l’Insti-
tut de la statistique du Qué-
bec.  Les citoyens qui ont
quitté la ville sont en majorité
de jeunes familles. Ils se sont
dirigés vers sa banlieue où les
prix sont plus abordables.  Se-
lon les dernières données de
la Fédération des chambres
immobilières du Québec, le
prix médian d’une maison
unifamiliale sur l’île de Mont-
réal est de 467 500 dollars. 

Avec une réserve budgé-
taire de 21,2 millions de dollars
annuels, la Ville prévoit d’aider
plus de 3 500 ménages cette an-
née. Cette remise à niveau du
programme s’adresse donc à un
public bien plus large, car seule-
ment 700 ménages ont reçu de
l’aide en 2017.  

Toute personne faisant l’ac-
quisition d’une propriété à
compter du 1er mai devient ad-
missible au programme et les

demandes de subvention pour-
ront être effectuées à partir du
1er juin. Le conseil municipal
est encore en train d’étudier les
derniers points de ce projet. 

«Ce programme a deux
objectifs: soutenir le dévelop-
pement immobilier […], je
pense que pour les promo-
teurs c’est un bon message et
le deuxième, c’est de garder
les familles à Montréal»

Pour les familles avec un
enfant de 12 ans et moins qui
cherche à acquérir un logement
neuf dans le centre-ville, une
aide financière de 15 000 dol-
lars leur sera accordée. Le prix
de la propriété ne devra pas ex-
céder 450 000 $. 

Le secteur Centre-Ville
comprend principalement
l’arrondissement de Ville-
Marie, avec une petite partie
du Plateau Mont-Royal et le
quartier de Griffintown dans
le Sud-Ouest. 

Pour les logements déjà
existants, la subvention vise sim-
plement à aider les nouveaux
propriétaires à s’acquitter des
droits de mutation, la taxe de
bienvenue que chaque arrivant
doit payer à la municipalité. 

Cette aide financière, cal-
culée en fonction du montant
des droits de mutation, sera
valable pour les propriétés
d’une valeur maximale de
630 000 dollars et devra obli-
gatoirement être comprise
entre 5 000 et 7 000 dollars. 

L’Atelier

ACQUISITIONS RÉSIDENTIELLES

Éviter l’exode
Les familles montréalaises 
encouragées à devenir propriétaires

VINCENT DEMUY L’ATELIER
L’autodrome est un lieu de prédilection pour les
courseurs depuis 1965.

Catherine Tait
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V I N C E N T  D E M U Y

En raison de l ’horrible
saison qui s’est conclue

pour le Canadien la semaine
dernière, une opportunité en
or s’offre désormais aux au-
tres clubs sportifs de la mé-
tropole afin de retenter de
gagner le cœur des amateurs
de sports  montréalais  qui
appart ient  toujours  à
l’unique Sainte-Flanelle. 

«Je ne crois pas que c’est
sain de parler uniquement du
Canadien tout le temps. Il y a
autre chose qui existe», a af-
firmé l’analyste économique
du sport, Ray Lalonde. 

Effectivement, l’Impact
et les Alouettes de Montréal
existent, eux aussi. L’Impact
a connu de très beaux jours
en 2015 en atteignant la fi-
nale de la ligue des Cham-
pions de la CONCACAF et en
2016, s’inclinant face au To-
ronto FC en demi-finales de
la MLS Cup. Bien que cela
remonte à plusieurs années
déjà, les Alouettes ont égale-
ment connu leurs moments
de gloire en 2009 et 2010 en
mettant  la  main sur  deux
Coupes Grey. 

Alors comment se fait-il

que l’attention de la popula-
tion montréalaise soit portée
vers une équipe qui n’a pas
participé à une finale, et ce,
depuis 1993 plutôt que sur
l’Impact et les Alouettes? 

Ligue majeure
«Le problème à Montréal

c’est qu’il  y a une seule
équipe de ligue majeure.
L’Impact s’en vient rapide-
ment, par exemple, expose M.

Lalonde. Montréal n’arrive
pas à se départir de cet atta-
chement au Canadien. Proba-
blement parce qu’il n’y a rien
d’autre en terme de sports
majeurs d’équipe», a répondu
celui qui est également colla-
borateur à RDS et 98,5 FM.

Contrairement au trico-
lore,  l ’ Impact  et  les
Alouettes ne font pas partie
de ligues de sports majeures
pour le moment selon Ray

Lalonde, ce qui expliquerait
le  monopole  des  parts  de
marchés détenues par l’ac-
tionnaire majoritaire du CH,
Geoff Molson. 

«S’i l  y  avait  une autre
équipe de sports au Québec,
i l  y  aurait  une division de
l ’ intérêt.  Montréal  est  un
marché comme les autres», a
révélé Lalonde. «À New York,
les gens aiment le baseball, le

basketball et le hockey». 
Montréal ne rivalise pas

avec la Ville de New York en
terme de démographie. La
métropole américaine
compte presque six fois plus
d’habitants. Il faut davan-
tage regarder du côté de plus
petites villes américaines si
l’on veut trouver un compa-
ratif réaliste. 

«Il y a de petits marchés
aux États-Unis comme Pitts-
burgh, Phoenix ou Minnea-
pol is  qui  supportent  plu-
sieurs équipes et ces villes
sont  moins grandes que
Montréal .  Ça prouve que
même un plus petit marché
en taille peut supporter plu-
sieurs équipes» a mentionné
l’ex-président des Alouettes. 

Densité comparable
La Ville de Pittsburgh, qui

compte seulement 70 % de la
totalité de la population
montréalaise, supporte acti-
vement trois équipes ma-
jeures: les Penguins (NHL),
les Pirates (MLB) et les Stee-
lers (NFL). Minneapolis,
quant à elle, possède 20 %
moins d’habitants que la mé-
tropole québécoise, mais en-
courage quatre équipes spor-

tives majeures: le Wild
(NHL), les Twins (MLB), les
Vikings (NFL) et les Timber-
wolves (NBA). 

Saisir sa chance
Chaque été est une op-

portunité à saisir pour les
autres  c lubs montréalais ,
spécialement cette année,
alors que le Canadien vient
tout juste de connaître une
saison de déboires.  

«Il y a une fenêtre d’op-
portunité  évidente pour
l’Impact et les Alouettes. Les
Canadiens sont disparus du
paysage sport i f  pour plu-
sieurs mois. Sachant l ’am-
pleur et la force des Cana-
diens à galvaniser le peuple,
une fois que tu les enlèves,
tu as  une occasion de sé-
duire les partisans sportifs»,
a souligné M. Lalonde. 

La densité de la popula-
t ion montréalaise  n ’étant
donc pas au cœur du pro-
blème, la balle est mainte-
nant dans le camp de l’orga-
nisation de l’Impact et des
Alouettes. Ils doivent prou-
ver que leur équipe évolue
dans un sport «majeur». 

L’Atelier

CANADIEN

Le hockey, l’unique sport majeur des Montréalais 

CATHERINE LAFORTUNE L’ATELIER
L’absence du Canadien de Montréal en série empêche les commerçants et les 
tenanciers de bars de la métropole de mettre la main sur d’importants revenus.

T H É O  S A R D A I G N E  

Un rapport d’observation
de 20 rodéos qui ont eu

lieu à Montréal et à Saint-Tite
l’été dernier conclut que ces
spectacles sont illégaux en
vertu de la loi québécoise. 

Ce rapport de 600 pages
réalisé par le Dr Jean-Jacques
Kona-Boun, un médecin vété-
rinaire anesthésiste, conclut
que «les activités de dressage
qui ont cours dans le cadre des
rodéos tenus conformément
aux normes appliquées à
Montréal et à Saint-Tite sou-
mettent les chevaux et les tau-
reaux qui en sont l’objet à des
risques de lésions, telles que
des fractures ou d’autres bles-
sures sérieuses. Il en va de
même des activités de prise de
veaux au lasso et de terrasse-
ment de bouvillons.»

Ces observations font suite
à la demande d’injonction dé-
posée au printemps 2017 par
Alain Roy, professeur de droit
à l’Université de Montréal,
pour obtenir l’annulation de
rodéos prévus dans le cadre du
375e anniversaire de Montréal. 

Le professeur de droit de-
mande au gouvernement du
Québec de respecter la loi sur
le bien-être et la sécurité de
l’animal, qui a été adoptée en
décembre 2015.  

Cette loi interdit tout abus
ou mauvais traitement pou-
vant affecter la santé physique
et mentale de l’animal. 

Le comité consultatif sur
les rodéos, qui a été mis en
place par le MAPAQ (ministère

de l’Agriculture des Pêcheries
et de l’Alimentation), va étu-
dier les observations faites par
le Dr Kona-Boun. 

«La détresse psycholo-
gique vécue par l’ensemble
des animaux utilisés lors de
telles activités est également
bien réelle», propos rapportés
par Radio-Canada du rapport
du docteur.

Si le comité ne prend pas
de mesures restrictives, les
protecteurs des animaux fe-
ront appellent à la justice
pour mettre fin au cauchemar
des animaux. 

Le directeur général du
Festival western de Saint-
Tite, Pascal Lafrenière, a dé-
noncé une analyse «biaisée et
basée sur une interprétation
abusive de la loi», affirmant
que le bien-être et la santé
des animaux sont inscrits au
cœur même des valeurs de
son organisation. 

Le rodéo au Québec est
un sujet sensible lorsque l’on
sait que le Festival western de
Saint-Tite, qui ramène plus
de 600 000 personnes dans
cette petite municipalité de
moins de 4 000 habitants.
Avec des retombées écono-
miques estimées à 48 mil-
lions de dollars annuelle-
ment, le Festival western
n’envisage pas d’arrêter ses
activités pour l’instant, assu-
rant que ce dernier est «une
référence dans le monde du
divertissement mettant en
scène des animaux».

L’Atelier

ÉTUDE 

Le rodéo illégal?

T H É O  S A R D A I G N E

Malgré les demandes des
médias, le juge François

Huot a décrété une ordon-
nance de non-diffusion pour
les vidéos de la tuerie surve-
nue le 29 janvier 2017 à la
Grande Mosquée de Québec. 

Il estime que les trauma-
tismes subis par les victimes
ainsi que l’effet de contagion
qu’une diffusion des vidéos
pourrait causer sont trop
grands pour rendre les
images publiques. 

Le meurtrier a reconnu
être l’auteur de 6 meurtres
ainsi que de 6 tentatives de
meurtre et est assuré d’être
condamné à vie. Les audiences
restantes servent juste à déter-
miner le délai minimum re-
quis pour que le prévenu
puisse effectuer une demande
de délibération conditionnelle.
Le délai minimum est de 25
ans, mais il pourrait en théorie
s’élever jusqu’à 150 ans. 

Les journalistes ont
néanmoins été autorisés à
décrire ce qu’ils ont pu voir
ce mercredi, lors de la diffu-
sion des images à l’audience
d’Alexandre Bissonnette.

D’après les médias pré-
sents sur place, une quaran-
taine de personnes sont res-
tées dans la salle d’audience.
Elles ont dû remettre leur télé-
phone cellulaire aux consta-
bles spéciaux du palais de jus-
tice de Québec. 

Sur les images, on peut
apercevoir un meurtrier calme
et méthodique, qui n’éprouve
aucune difficulté à manier son
arme. Vêtu d’un habit sombre,
il se dirige lentement vers la
mosquée en tenant à la main
son étui de guitare à l’intérieur
duquel est dissimulée une
arme longue de calibre .223.
Lors de cette funèbre soirée de
janvier, il a assassinera froide-
ment six fidèles de la Grande
Mosquée de Québec.

L’Atelier

BISSONNETTE

Défaite
pour les
médias

COURTOISIE BUREAU DE LA SÉCURITÉ DES TRANSPORTS DU CANADA
Le feu ravage les wagons-citernes lors de la tragédie ferroviaire de Lac-Mégantic
qui a fait47 victimes le 6 juillet 2013. 

C L A R A  L O I S E A U

Les députés de l ’Assem-
blée nationale ont adopté

à l’unanimité mercredi matin
une motion pour lancer une
commission d’enquête sur la
tragédie du Lac-Mégantic.
Motion attendue depuis
longtemps pour les Méganti-
cois et qu’ils accueillent avec
espoir en attendant la suite
des déroulements. 

« Que l’Assemblée natio-
nale du Québec demande au
gouvernement fédéral de dé-
clencher dans les plus brefs dé-
lais une commission d’enquête
publique sur les circonstances
de la tragédie ferroviaire du 6
juillet 2013 à Lac-Mégantic ».
Telle est la motion qui a été pré-
sentée par le député de Rous-
seau, Nicolas Marceau, avec des
députés de tous les partis poli-
tiques. Et ce sont 115 députés
qui ont voté pour cette motion.

Pour Robert Bellefleur,
porte-parole de la coalition des
citoyens et organismes engagés
pour la sécurité ferroviaire de
Lac-Mégantic, c’est un grand
pas en avant qui est fait. « C’est
la première fois qu’une assem-
blée législative, comme l’As-

semblée nationale du Québec,
unanimement l’exige, donc
c’est quand même assez rare
qu’on peut avoir un tel appui,
une telle force politique der-
rière nous autres. Reste à savoir
si le gouvernement de Mon-
sieur Trudeau s’ouvre encore
une fois à cette demande là »
explique-t-il à L’Atelier, lors
d’une entrevue téléphonique. 

Demande citoyenne
Depuis la tragédie du 6 juil-

let 2013, plusieurs requêtes
avaient été faites au gouverne-
ment fédéral, toutes rejetées. En
janvier 2015, le député du NPD
Hoang Mai avait déposé une
motion, également rejeté par le
gouvernement Harper. En mars
2015, une pétition avait égale-
ment été lancée, qui avait re-
censé pas moins de « 1050 si-
gnatures de citoyens de Lac-Mé-
gantic qui revendiquaient cette
enquête publique indépendante
» explique Mr Bellefleur. En mai
2015, la ville de Lac-Mégantic
avait aussi fait une résolution
demandant la tenue d’une com-
mission publique indépendante,
« donc c’est quelque chose qu’on
martèle de longues, longues

dates » ajoute-t-il.
Pour le porte-parole de la

coalition, cette commission va
permettre de combler « un vide
judiciaire qui ne permettait pas
aux familles, aux Méganticois
de faire la lumière sur tout ce
qui a entouré cette tragédie et
d’identifier les véritables res-
ponsables, qui n’aidait per-
sonne à faire son deuil».

En plus de souligner l’im-
portance de cette commission
pour les familles des 47 vic-
times et des habitants, Robert
Bellefleur explique que d’après
lui, « la société ferroviaire en
serait améliorée parce que la
commission d’enquête à des
pouvoirs de recommandation
pour identifier les problèmes
et recommander des notifica-
tions aux différents ministres.
Ça permettrait peut-être d’une
façon indirecte d’éviter que
d’autres tragédies de même se
reproduisent ailleurs dans
d’autres communautés au Ca-
nada. Au moins la tragédie du
Lac-Mégantic permettrait,
malgré ses grandes pertes,
d’éviter que ça se reproduise
ailleurs. »

L’Atelier

LAC-MÉGANTIC

Rare concensus à Québec
Les députés exigent une commission d’enquête

Trudeau au
Pérou 
Justin Trudeau entame un
voyage de dix jours vers deux
sommets internationaux, soit le
8e Sommet des Amériques à
Lima et le Sommet des chefs de
gouvernement du Common-
wealth à Londres. Des responsa-
bles indiquent qu’il profitera de
ce voyage pour faire valoir la
candidature du Canada pour
l’obtention d’un siège au Conseil
de sécurité des Nations unies en
2020.

Presse canadienne SX

60 M pour la F1 
60 millions de dollars de plus
pour la réfection des pad-
docks, c’est ce que la Ville de
Montréal a octroyé « pour les
travaux de construction des
infrastructures du Grand Prix
du Canada de Formule 1 », a
écrit mercredi le comité exé-
cutif de la ville de Montréal
dans son document décision-
nel. La facture totale des ré-
novations s’élève dorénavant
à 76 millions de dollars, soit
28 millions de plus que lors
des estimations de 2015. 

L’Atelier GAM 
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M I C H A Ë L  L A F O R E S T

Alors que le Parti libéral du
Québec (PLQ) obtien-

drait 35 % des votes des 18-
34 ans, selon un sondage ef-
fectué par la firme Léger, et
que 11 élus ont déjà annoncé
qu’ils ne solliciteraient pas
un autre mandat, l’occasion
semble parfaite pour appor-
ter un vent de fraîcheur dans
les rangs du parti.

Une occasion en or pour la
jeunesse libérale de se faire
entendre selon le président de
la Commission jeunesse du
Parti libéral du Québec
(CJPLQ), Stéphane Stril.
«C’est une opportunité que le
parti doit prendre pour don-
ner certains de ces
comtés-là à des
jeunes [...] il faut
aussi les présenter
dans des comtés pour
qu’ils gagnent», af-
firme ce dernier. 

Bien que les libé-
raux n’aient pas du
tout à «rougir» de
leur bilan selon le
président, «changer
les visages, ce n’est
pas une mauvaise
chose non plus». Il
affirme qu’il y a plus
de jeunes qu’avant
qui souhaitent se
présenter et insiste
sur le fait que cer-
tains des sièges laissés va-
cants par les élus libéraux
sont des comtés qui peuvent
être remportés, notamment
par des jeunes, lors des pro-
chaines élections. Il croit dur
comme fer que le PLQ pré-
sentera plusieurs jeunes aux
prochaines élections.

Et le changement? 
«Ces 11  personnes-là

l’ont vu que leur parti ne ga-

gnerait pas les élections»,
croit plutôt le conseiller au
Comité national des Jeunes
du Part i  Québécois
(CNJPQ), Étienne-Alexan-
dre Beauregard. 

Les jeunes du Parti qué-
bécois souhaitent eux aussi
que les jeunes soient mieux
représentés à l ’Assemblée
nationale et qu’ils ne servent
pas seulement de «poteaux»
dans un comté imprenable. 

La CAQ en tête
La Coalition avenir Qué-

bec est tout de même en tête
du dernier sondage effectué
par la firme Léger, avec 34 %
des intentions de vote, 5 %
de plus que le PLQ à 29 %.

31 % des 1019
Québécois sondés
croient d’ailleurs que
le parti représentant
le plus le change-
ment est celui de
François Legault.
«Les gens disent
toujours vouloir du
changement sans
vraiment savoir ce
qu’ils veulent comme
changement», af-
firme plutôt Sté-
phane Stril. 

«Si le Parti libé-
ral avait vraiment
un désir de renou-
veau, je pense qu’il
y a quelques candi-

datures qui peuvent venir à
l’esprit assez rapidement de
gens qui  pourraient peut-
être  vouloir  quitter ,  des
grosses figures du parti qui
ont été contestés par la po-
pulation»,  est ime le  vice-
président aux affaires poli-
t iques et  au programme,
Adam Margineanu-Plante.  

L’Atelier

JEUNES POLITICIENS

Préparer la 
relève politique 
L’élection en octobre pourrait
créer un changement de garde

MICHAËL LAFOREST L’ATELIER
Le Parlement étudiant du Québec permet à de poten-
tiels députés d’avoir une première expérience à 
l’Assemblée nationale.

M I C H A Ë L  L A F O R E S T

Après des années à tendre
le micro aux autres, cer-

tains journalistes décident de
prendre la parole et basculent
de l’autre côté du pouvoir.
Vincent Marissal n’est pas le
premier et ne sera sans doute
pas le dernier à se lancer dans
l’arène politique. 

«C’est quand même une
chance que de pouvoir sauter
sur la glace après avoir ob-
servé le match aussi long-
temps», affirme l’ancien jour-
naliste de La Presse en entre-
vue avec L’Atelier. 

Journalistes et politiciens
sont en constante relation les
uns avec les autres, mais leur
travail  demeure tout de
même foncièrement diffé-
rent. «Il y a des codes qui ne
sont pas les mêmes», résume
Vincent Marissal.

«Un chroniqueur parle de lui-
même, pour lui-même [...] quand
on fait parti d’un ensemble poli-
tique, on représente aussi ce parti
et les gens qui en sont la base»,
ajoute le candidat à l’investiture de
Québec solidaire dans Rosemont. 

Devenir acteur
Les journalistes ont «l’ha-

bitude du micro», affirme la
ministre des Relations inter-
nationales et de la Franco-
phonie, Christine St-Pierre,
sans toutefois y voir un quel-
conque avantage. Ce sont «de

bons communicateurs»,
abonde dans le même sens
Vincent Marissal. 

Pour eux, bien que les
journalistes aient la capacité
de comprendre plusieurs en-
jeux, de les résumer et de se
les approprier rapidement,
l’expérience n’est pas la même
que celle d’un politicien de
carrière. «Le journaliste est
un peu plus solitaire, alors
qu’en politique, on doit tra-

vailler en équipe», affirme la
ministre St-Pierre, comparant
le saut en politique à un «saut
en bungee». Elle poursuit en
affirmant qu’elle serait une
bien meilleure journaliste
maintenant qu’elle connaît les
dessous de la politique, mais
n’y reviendra pas puisqu’elle a
aussi fait le saut pour passer à
l’action concrète. 

«On est vraiment obser-
vateur lorsqu’on est journa-

liste, on a aussi le luxe de ne
pas avoir à choisir un camp»,
affirme Vincent Marissal. Le
quinquagénaire ne s’est ja-
mais procuré la carte d’au-
cun parti avant son entrée en
politique. C’est finalement
«l’envie d’aller pousser des
idées, d’aller débattre» qui
aura convaincu l ’ancien
chroniqueur de se présenter
dans Rosemont. 

«Il ne faudrait surtout pas
penser que c’est un avantage
devant les médias qui ne ju-
gent pas moins un journaliste
qui se lance en politique»,
tient à rappeler Vincent Ma-
rissal. Sa candidature est
d’ailleurs bien loin de faire
l’unanimité dans les médias. 

Le terrain avant tout 
«Terrain, terrain, ter-

rain», c’est ce qui attend Vin-
cent Marissal dans les pro-
chains mois, jusqu’aux élec-
tions d’octobre 2018. Le can-
didat de Québec solidaire a
été surpris du tollé média-
tique «disproportionné» qui a
suivi l’annonce de sa candida-
ture. Il veut maintenant «pas-
ser à l’autre étape: les enjeux
et la rencontre des électeurs».
Il aura certainement à débat-
tre avec certains d’entre eux
alors qu’il tentera de déloger
le chef du Parti québécois,
Jean-François Lisée. 

L’Atelier

ÉLECTION PROVINCIALE

De l’autre côté du micro
Les journalistes mieux outillés à la vie politique? 

COURTOISIE QUÉBEC SOLIDAIRE
Gabriel Nadeau-Dubois, Vincent Marissal et Manon
Massé de Québec Solidaire lors de leur annonce.

THOMAS DUFOUR

En cette période préélecto-
rale, le débat sur les ac-

commodements raisonnables
fait les manchettes et plu-
sieurs partis politiques en font
leur cheval de bataille. À
l’écart de ce tumulte, les
jeunes abordent différemment
cette question cardinale pour
l’issue du scrutin en octobre.

«Mon père était dans les
derniers baby-boomers, l’im-
portance de la laïcité dans no-
tre génération est moins im-
portante que dans la leur»,
croit Clovis Brochu, coordon-
nateur de la vie étudiant au cé-
gep Garneau à Québec.

M. Brochu explique ce
désintérêt  de la  jeunesse
pour cette question par le
manque de connaissances.
«Je suis  de la  génération
1999-2000, ma mémoire se
limite aux années Charest,
explique le jeune homme. Il
y a une faible stimulation de

la vision politique chez les
jeunes dans ce débat-là.»

«Mon coloc travaille pour
Projet Montréal, dans leur for-
mation ils ont un point qui est
: quoi faire si un électeur parle
du Niqab?», s’amuse Nataël
Bureau, membre actif de Qué-
bec Solidaire depuis quatre
ans. «Dans mes rencontres,
quand on me parlait de ça [les
accommodements raisonna-
bles] ça bifurquait souvent
vers un commentaire xéno-
phobe», affirme le jeune
homme de 24 ans.

Celui qui est candidat à la
maîtrise en sciences poli-
tiques à l ’UQAM croit que
pour la «jeunesse, toutes allé-
geances confondues», le port
de signes religieux n’est pas
un réel enjeu.

Pour Marc-André Bou-
vette, président du comité na-
tional des jeunes du parti qué-
bécois, les enjeux restent les
mêmes entre les générations.
«Au parti Québécois, on dit :

les fonctionnaires ne devraient
pas porter de signes reli-
gieux», affirme M. Bouvette,
en précisant que les jeunes ne
placent au même endroit que
les autres générations les ac-
commodements dans l’échelle
de leurs priorités. 

Pas parfait 
Mohamed Amine, mem-

bre de l’Association des Étu-
diants musulmans de
l’UQAM, aborde cette ouver-
ture des jeunes avec un bé-
mol.  Si  les millénaux sont
plus tolérants que leurs aî-
nés,  i ls  sont aussi  très in-
fluençables. «Si des politi-
ciens devaient instrumenta-
liser des questions liées aux
accommodements, les millé-
naux seraient interpellés»,
indique l ’étudiant.  «Je ne
veux pas faire de raccourcis,
mais Bissonnette [le tireur
de la mosquée de Québec]
était un millénial.»

Monsieur Amine croit que

le débat sur le port de signe re-
ligieux n’est pas absolument
nécessaire dans la sphère pu-
blique. «Je crois qu’il y a beau-
coup plus de points en com-
mun à apporter que de points
divergents. C’est des sujets po-
larisants. Je ne dis pas non
plus qu’il faut fuir le débat»,
expose l’étudiant de l’UQAM.

Selon le président des
jeunes libéraux, Stéphane Strill,
le débat sur les accommode-
ments ne serait pas en perte de
vitesse auprès des millénaux.
«Les jeunes s’intéressent beau-
coup [à cette question], mais
pas de la même façon que leurs
parents. Quand on entend des
discours identitaires qui sont
stériles qui ne font avancer rien
du tout, c’est là que c’est un en-
jeu qui vient intéresser les
jeunes parce que ce n’est pas du
tout la vision qu’ils ont de l’ave-
nir du Québec», conclut l’étu-
diant aux HEC.  

L’Atelier

SIGNES OSTENTATOIRES

Les jeunes très accommodants

CATHERINE LAFORTUNE L’ATELIER’
Il est plutôt rare de voir des jeunes arborer des signes religieux en 2018.

31 % des
Québécois
croient
que la
CAQ 
est le
parti du
change-
ment
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DANIELA VARGAS ROJAS L’ATELIER
Des centaines de personnes font la file avant l’ouverture des portes au Palais des Congrès de Montréal.

PHILIPPE THADAL

Avec un taux de chômage
atteignant un plancher

historique au Québec, plu-
sieurs entreprises peinent à
recruter des travailleurs et se
tournent de plus en plus à des
salons d’emploi. À l’Événe-
ment carrière de Montréal, qui
se tient les 11 et 12 avril au Pa-
lais des Congrès, plusieurs
milliers de postes sont à pou-
voir. L’objectif est de faciliter
l’appariement entre les em-
ployeurs et les chercheurs
d’emplois.

Ils étaient des centaines à
faire la file en attendant l’ouver-
ture des portes. Quelques mi-
nutes plus tard, ces chercheurs
d’emploi, armés de leur CV, pas-
sent d’un comptoir à l’autre, dis-
cutent avec des recruteurs dans
l’espoir de décrocher au moins
une entrevue d’embauche. «Plus
de 3000 emplois sont disponi-
bles pour les deux jours», selon
Éric Boutié, fondateur et prési-
dent de L’Événement Carrières.

Les plus récentes données
de Statistique Canada indi-
quent que plus de 76 000 em-
plois ont été créés au Québec
au premier trimestre 2018,
soit une hausse de 1,8 % par
rapport au trimestre précé-

dent. Le taux de chômage est
tombé à 5,5 % en moyenne au
premier trimestre de l’année.

Les entreprises doivent va-
rier leurs stratégies pour pou-
voir aux postes vacants. M.
Boutié indique que le salon
prend de l’ampleur d’année en
année. Il ne cache pas que
c’est le plus grand salon de-
puis le lancement de cette acti-
vité en 1999. Plus de 180 expo-
sants, entreprises et institu-
tions publiques, participent à
l’événement cette année.  

Nouveaux arrivants
Selon le Plan d’immigra-

tion 2017, le Québec devrait
accueillir près de 51 000 nou-
veaux immigrants pour pallier
le problème le manque de
main-d’œuvre. Selon l’organi-
sateur, plus de 50 % des parti-
cipants à ces salons d’emploi
sont des nouveaux immi-
grants. Mais leur intégration
au marché du travail est loin
d’être simple.

Selon Michael Galbert,
conseillé en emploi au groupe
Plein emploi, pour les nou-
veaux immigrants «le plus
grand défi c’est d’obtenir la
première expérience de travail
québécoise». En effet, ils doi-
vent apprendre à adapter leur

CV au standard local. Plus dif-
ficile encore, ils doivent ap-
prendre le code de communi-
cation locale, pour réussir une
entrevue d’embauche.

Pénurie nationale
Le besoin de main-d’œu-

vre en région est encore plus
criant. Des organismes de ré-
gionalisation participent au
salon pour attirer des travail-
leurs en dehors de Montréal.
«On est vraiment un GPS so-
cial par la suite, on ne fait pas
seulement à trouver les em-
plois. On aide à l’installation
complète par la suite», in-
dique Mme Jessica Campeau,
d’Orienthèque. Cet organisme
œuvre à combler la pénurie
de main-d’œuvre à Sorel-
Tracy, une région industrielle
de la Montérégie. 

Le salon est aussi l’occa-
sion pour des  organismes
d’autres provinces de venir
chercher  des  travai l leurs
francophones. C’est le cas,
par exemple du Réseau de
développement économique
de Terre-Neuve-et-Labra-
dor, un organisme sans but
lucratif, qui aide à l’intégra-
tion des nouveaux travail-
leurs dans le but de renfor-
cer la minorité francophone

de cette province.
Accès à l’emploi pour les

personnes en situation de
handicap”

«C’est un salon inclusif, qui
s’adresse à tout le monde, tant
les nouveaux arrivants que les
personnes handicapées.», in-
dique M Boutié. Dans le pro-
gramme de ce salon d’emploi,
un logo indique qu’une ving-
taine d’entreprises sont prêtes
à embaucher des personnes en
situation de handicap.

«Tous nos centres d’appel
sont adaptés pour accueillir les
personnes en fauteuil roulant»,
informe une conseillère en ac-
quisition de talent chez Vidéo-
tron. Elle ajoute que «certains
ont besoin d’un poste qui
s’adapte à leurs besoins (…) que
ce soit d’avoir un bureau debout,
des logiciels spéciaux sur l’ordi-
nateur, on accepte tout le monde
à ce niveau-là».

Au Québec, la mesure
Contrat d’intégration au travail
vise à faciliter l’embauche d’une
personne handicapée. Cette me-
sure permet de rembourser à
l’employeur certains frais néces-
saires pour l’intégration ou le
maintien en emploi de per-
sonnes handicapées.

L’Atelier

EMPLOIS

L’événement carrière de Montréal,
un lieu de recrutement

M É L I S S A  A U B E R T  

Avec l’arrivée de la légali-
sation du cannabis, l’in-

dustrie du chanvre pourrait
en profiter pour se dévoiler
aux Québécois. Le cousin du
cannabis est  encore peu
connu du grand public, mais
ça ne saurait tarder. 

Le chanvre et le cannabis
sont deux plantes qui se res-
semblent trait pour trait phy-
siquement. Elles font partie
de la même famille. Et pour-
tant, leurs utilisations res-
pectives restent très diffé-
rentes. Les compositions de
chacune sont singulières. Le
cannabis contient une plus
haute teneur en THC, la
substance qui est la princi-
pale cause des effets psy-
choactifs sur l’être humain
tandis que le chanvre
contient moins de THC que
le cannabis. Selon le site de
Chanvre Québec, il serait im-
possible de ressentir  les
mêmes effets que celui  du
cannabis en consommant du
chanvre.  Contrairement à
son cousin, le cannabis a ten-
dance à être plus utilisé à des
fins médicinales. 

«La présence de THC est
réduite à pratiquement zéro
dans les plants de chanvre au
Canada», écrit Chanvre Qué-
bec sur son site Web. 

Depuis 1998, ce dernier
est légalisé par le Règlement
sur le chanvre industriel. Le
gouvernement canadien a dé-
cidé de limiter la teneur en
THC de la plante à 0,3 %. Il
est interdit d’utiliser le chan-
vre en tant que drogue. Afin
de contrôler l’industrie, les
professionnels doivent ac-
quérir une licence et une au-
torisation pour produire et
cultiver du chanvre. Selon le
rapport de 2017 sur Santé
Canada, le Québec a recueilli
15 % des licences données. 

Textile,  cosmétique ou
alimentation, le chanvre a
plus d’une corde à son arc. Il
peut servir à différentes uti-
lisations. Un nombre limité
d’entreprises au Québec ont
décidé de relever le défi pour
faire découvrir aux Québé-
cois les différentes proprié-
tés du chanvre. Des entre-
prises comme Chanv et
Chanvre du Nord ont ouvert
leurs portes pour surprendre
le public avec les avantages

du chanvre. De la crème au
passant par les vêtements, le
chanvre offre une multitude
de possibilités.

Le chanvre est une ma-
nière de découvrir les bons
côtés du cannabis,  qui est
généralement connu en tant
que drogue. Les producteurs
de chanvres  mettent  en
avant les bénéfices naturels
et nutritifs de la plante. Sui-
vant le mouvement végane,
le chanvre s’inscrit naturel-
lement dans la tendance bio-
logique. 

Concurrence?
«La légalisation de l’une

[le cannabis] va augmenter
l ’ intérêt  pour l ’autre  [ le
chanvre]», affirme Nicholas
Lawson professeur de
sciences  économiques à
l’UQAM. Pour le spécialiste,
il est clair que la légalisation
du cannabis va aider la mise
en valeur du chanvre.  Les
producteurs vont donc profi-
ter de la tendance, pour met-
tre en avant le petit frère du
cannabis sans ses effets se-
condaires. 

Le cannabis et le chanvre
seront mis en concurrence.
Les deux plantes présentent
des similarités physiques,
mais pas la même composi-
t ion.  C’est  en fonction de
leurs différentes utilisations
que les consommateurs vont
choisir lequel ils préfèrent.
Le but de chaque producteur
de chanvre sera de démon-
trer au public pourquoi choi-
sir sa substance par rapport
au cannabis. 

«Quand i l  y  aura deux
produits [semblables], il va y
avoir de la concurrence», ex-
plique Ozdilek Unsal spécia-
liste dans les études de mar-
ché et de l’environnement à
l’UQAM. 

Lorsque la consomma-
tion de cannabis sera légali-
sée, les acheteurs s’intéres-
seront à des substituts. C’est
à ce moment-là que le chan-
vre rentrera en scène. «Avec
la nouvelle loi, il va y avoir
un changement dans la de-
mande pour les  deux pro-
duits»,  af f irme M. Unsul .
Après la loi sur le cannabis,
le Québec verra-t-il l’avène-
ment du chanvre?

L’Atelier

LÉGALISATION DU CANNABIS

Le chanvre veut
faire sa place

M É L I S S A  A U B E R T

Les entreprises surfent sur
la nouvelle tendance du

zéro déchet, pour créer plus de
profit. Les questions environ-
nementales sont les nouveaux
arguments pour attirer les
consommateurs. 

Cette tendance du zéro dé-
chet suit les préoccupations
environnementales. La réduc-
tion des emballages, les sa-
chets biodégradables et la li-
mitation des gaz à effet de
serre font partie des outils
pour combattre le réchauffe-
ment climatique. De plus en
plus présent dans les mœurs,
ce phénomène cherche à ré-
duire tous les objets et subs-
tances nocives pour la planète.
La demande pour des produits
plus respectueux pour l’envi-
ronnement ne cesse d’accroî-
tre. Les entreprises ont bien
compris ces inquiétudes face à
la demande croissante des
consommateurs. Cependant,
cette demande proviendrait

davantage des jeunes que des
personnes âgées. 

«Les jeunes sont plus
sensibles à ces questions, car
ce sont l ’avenir  de la  so-
ciété», explique Oz-
dilek Unsal spécia-
liste dans les études
de marché et  de
l’environnement à
l’UQAM.

Grâce à l’avène-
ment des réseaux
sociaux et de l’infor-
mation en continu,
les milléniaux sont
plus sensibles aux
occupations envi-
ronnementales. Les
mouvements pour
sauver la planète
sont de plus en plus
présents. Il est diffi-
cile d’échapper à
cette tendance. «Les
jeunes s’instruisent plus, car
ils ont accès plus aux infor-
mations par rapport à avant»,
confirme Mr Unsal. 

Néanmoins, pour Domi-

nique Gagné, propriétaire de
l ’entreprise Espace Orga-
nique, il s’agit d’une préoccu-
pation partagée par tous. Il y
a sept mois,  Mme Gagné a

décidé de se lancer
dans le défi du zéro
déchet.  L’objectif
était  pour elle
«d’inspirer les per-
sonnes à se respon-
sabiliser», affirme-
t-elle.  L’ouverture
du magasin avait
comme préoccupa-
tion l’écologie, afin
d’offrir plus de solu-
tions aux consom-
mateurs.  Sa bou-
tique située à Lon-
gueuil  accueil le
«des millénaux, des
retraités et de gens
de tous les âges»,
soutient-elle. 

Les entreprises profitent
de cette prise de conscience
pour assouvir leur intérêt
économique. En offrant des
services et des produits bons

pour l’environnement, cela
apporte une satisfaction aux
consommateurs. Ils se sen-
tent comme acteur dans le
mouvement environnemental
en utilisant ces produits.
«Ces mouvements sont très
bons pour donner aux gens
d’avoir le sentiment d’avoir
fait  quelque chose de bon
pour l’environnement», pré-
cise Nicholas Lawson profes-
seur de sciences économiques
à l’UQAM. 

L’utilisation du zéro déchet
permet d’attirer les acheteurs
en les rassurant sur leur rôle
pour protéger la planète. En
utilisant cet argument, les en-
treprises espèrent attirer plus
d’acheteurs. Les firmes s’ap-
puient sur l’empreinte écolo-
gique et sur la consommation
locale des produits.

«Les entreprises vont dire
qu’ils sont responsables. Ils
pensent au profit», déclare
Mr Unsal. 

L’Atelier

ÉCOLOGIE

Les entreprises s’attaquent au zéro déchet
Les milléniaux sont sensibles à l’environnement

DANIELA VARGAS ROJAS  L’ATELIER
Le commerce Utopia, situé au 159 avenue Duluth Est
vend des produits dévrivés du chanvre.

Cette ten-
dance du
zéro dé-
chet suit
les préoc-
cupations
environ-
nemen-
tales
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T H O M A S  N I C O L A U

Le pays de Cervantes est passé très près
de connaitre une grande désillusion lors

des quarts de finale de la Ligue des Cham-
pions de soccer. Après l’élimination impro-
bable mardi du FC Barcelone contre l ’AS
Roma alors que les Blaugrana avaient gagné
4-1 au match aller (4-4 au cumulé mais le
club italien a inscrit plus de buts à l’exté-
rieur), le FC Séville s’est, lui aussi, fait élimi-
ner  par  le  Bayern de Munich malgré un
match nul ce mercredi (2-1 pour les Alle-
mands au cumulé). Le Réal de Madrid, quant
à lui, a eu très chaud mais a validé son ticket
pour les demi-finales dans les dernières se-
condes du match (4-3 au cumulé). Le qua-
trième qualifié, le Liverpool Football Club
avait gagné sa place mardi en écrasant ses
compatriotes de Manchester City 5 buts à 1
sur les deux matchs.

Un seul être vous manque
Les Madrilènes se sont frottés à un Gian-

luigi Buffon à la hauteur de sa réputation. Les
joueurs de Zinedine Zidane se sont tour à tour
cassé les dents face au portier de la Vieille
Dame. Que ce soit Gareth Bale à la dixième mi-
nute, Isco à la trente-quatrième ou Cristiano
Ronaldo à la cinquantième, ils ont tous trouvé
le gardien italien sur leur chemin. Mais c’est
surtout une défense aux abois qui a longtemps
laissé croire que la Juventus allait remonter le
résultat du match aller. 

En l’absence du capitaine Sergio Ramos
suspendu au match aller, le Réal s’est fait
surprendre à deux reprises par Mandzukic
(2e, 37e). Les gants tremblants du gardien
Karlos Navas offrant  un troisième but à
Blaise Matuidi (61e). Le match semblait se
dir iger  vers  des  prolongations,  mais  la
bonne étoile de Madrid est apparue. L’atta-
quant Lucas Vasquez, entré à la place de Ca-
semiro à la mi-temps, a obtenu une pénalité
à la toute fin de la rencontre. Ulcéré par la
décision de l ’arbitre,  Gianluigi  Buffon a
perdu ses nerfs et ne s’est pas privé pour in-
vectiver l’arbitre, qui a choisit de l’exclure.
Après la confusion, Cristiano Ronaldo n’a
pas raté l’occasion de marquer pour propul-
ser le Réal en demi-finale et sauver l’hon-
neur espagnol.

Aucun tir cadré
Sur la pelouse de l’Allianz Arena (Mu-

nich), le FC Séville s’est battu contre des
moulins à vent pendant 90 minutes. Incapa-
bles de cadrer le moindre de leurs dix tirs,
les coéquipiers de Wissam Ben Yedder ne
sont pas parvenus à faire sauter le verrou ba-
varois. Plus que la performance des deux
équipes en manque d’inspiration offensive et
de précision dans les zones décisives, on re-
tiendra surtout de cette rencontre la bagarre
générale qui a éclaté en fin de partie après
un découpage de Correa sur Javi Martinez.

Prochaines étapes dans la compétition pour
le Réal de Madrid, le Liverpool Football Club,
l’AS Roma et le Bayern de Munich, les demi-fi-
nales les 24 et 25 avril pour les matchs aller, les
1er et 2 mai pour les match retour.

L’Atelier

LIGUE DES CHAMPIONS

Real Madrid
victorieux 
Cristiano Ronaldo
marque le but vainqueur

T H O M A S  N I C O L A U

Départ canon pour les Penguins de Pitts-
burgh. Dans la bataille de la Pennsylvanie,

les hommes de Mike Sullivan ont attaqué la
conquête d’un troisième sacre du printemps en
trois ans avec une victoire de 7-0 sur la pati-
noire des Flyers de Philadelphie ce mercredi.
Menés par un Sidney Crosby en feu, auteur d’un
tour du chapeau, les Penguins ont écrasé leurs
adversaires, en particulier dans la première pé-
riode dans laquelle ils ont inscrit trois buts.

La meilleure attaque de la division métro-
politaine a confirmé sa domination face aux dé-
fenseurs de Philadelphie.

La victoire ne fait aucun doute pour Guil-
laume Lefrançois, journaliste hockey pour La
Presse: «Cette série sera loin d’être ennuyeuse,
mais je ne crois pas que les Flyers aient ce qu’il
faut pour battre les Penguins, qui ont d’ailleurs
gagné les quatre matchs dans lesquels ils se
sont affrontés». Les Flyers devront se montrer
plus efficaces offensivement s’ils veulent in-
quiéter les doubles tenants du titre lors du pro-
chain match.

23 ans sans victoire canadienne
Le deuxième match de la soirée mettait aux

prises le Wild du Minnesota aux Jets de Winni-
peg. Et ce sont ces derniers qui se sont imposés,
non sans mal, par la marque de 3 à 2. C’est Joe
Morrow, l’ancien joueur du Canadien, qui a ins-
crit le but de la victoire en troisième période,

alors que les deux équipes étaient à égalité.
Malgré l’absence de Ryan Suter, la défense

du Wild a longtemps tenu face aux Jets. Et si
Guillaume Lefrançois ne voit pas le Wild re-
monter la pente, il estime que «le manque d’ex-
périence du gardien et du noyau d’attaquants»
pourrait nuire aux Jets lors des tours suivants.

Les Bruins de Boston affronteront ce jeudi
la seconde équipe canadienne qualifiée pour les
séries, les Maple Leafs de Toronto. Guillaume
Lefrançois les juge «malheureux» de tomber
sur Boston dès le premier tour. «Cette série,
c’est l’équivalent du groupe de la mort en coupe
du monde», souligne-t-il.

À l’heure où ces lignes étaient écrites, la
surprise de la saison, à savoir le club d’expan-
sion des Golden Knights de Vegas dispute sa
première rencontre de la série qui l’oppose aux
Kings de Los Angeles. Forts d’une première
place en division pacifique et d’une troisième
place dans l’association de l’ouest, les Knights
semblent arriver dans cette série avec un avan-
tage, et si la jeunesse collective de l’équipe
pourrait lui jouer des tours, le problème est ail-
leurs pour Guillaume Lefrançois: «Je pense que
c’est une équipe qui joue au-dessus de ses capa-
cités depuis le début de l’année, et elle pourrait
être rattrapée par la réalité lors des séries». 

Du côté de Los Angeles, c’est la situation in-
verse. Malgré une saison moyenne, les Kings
peuvent s’appuyer sur un collectif expérimenté
avec des joueurs comme Anze Kopitar et Drew
Doughty. Cette série pourrait s’avérer plus ser-

rée que prévu, même si les parieurs de Vegas
estiment les chances de victoire de l’équipe lo-
cale à sept contre un.

Parmi les séries restantes, Guillaume Le-
françois note l’intérêt de la rencontre entre
Washington et Columbus, car les deux équipes
sont attendues au tournant selon lui. Les pre-
miers, car depuis le repêchage d’Alexander
Ovechkin, ils n’ont jamais dépassé le deuxième
tour des séries, et les seconds, car «on les at-
tend depuis plusieurs années, et se faire élimi-
ner au premier tour ferait très mal par rapport à
ce que le club est en train de bâtir», détaille-t-il.

La série opposant les Predators de Nashville et
l’Avalanche du Colorado, ainsi que celle confron-
tant les Devils du New Jersey et le Lightning de
Tampa Bay devraient être à sens unique. Les Pre-
dators sont en grande forme et il serait surprenant
qu’ils se fassent ensevelir par une Avalanche qui
compte plusieurs blessés dans son effectif. 

Le Lightning de Tampa Bay est aussi en
forme et il affronte une autre équipe «qui a joué
au-dessus de ses capacités depuis le début de la
saison» selon Guillaume Lefrançois.

Pour la victoire finale, le journaliste de La
Presse mise sur les Predators contre les Bruins
de Bostons. «En début de saison j’avais parié
sur les Ducks d’Anaheim, mais à cause des bles-
sures, je ne suis plus convaincu». Les Ducks se-
ront confrontés aux Sharks de San Jose au pre-
mier tour.

L’Atelier

LNH 

Les Penguins à l’assaut de la coupe
L’équipe écrase les Flyers 7 à 0

ASSOCIATED PRESS
Lors d’une rencontre de saison régulière, Carl Hagelin s’amène au filet, mais Peter Mrazek écarte la menace.

Hockey : Philippe 
Boucher n’est plus avec
les Remparts 
Phillipe Boucher a annoncé qu’il quittait ses
fonctions de directeur général et entraîneur-
chef des Remparts de Québec après un règne
de cinq ans.Le président Jacques Tanguay a
confirmé la nouvelle dans un bref communi-
qué rendu public en début d’après-midi.Le
président des Remparts a insisté sur le
doigté, l’énergie et l’engagement de Boucher
auprès de sa communauté.Le départ de Bou-
cher survient huit jours après un revers de
8-3 des Remparts face aux Islanders de
Charlottetown, au Centre Vidéotron, dans le
match décisif de leur série de premier tour.«
Il n’y a vraiment pas de Plan B, a déclaré M.
Boucher lors de la conférence de presse te-
nue mercredi, au Centre Vidéotron. C’est un
ensemble de facteurs qui fait en sorte que
j’ai pris cette décision aujourd’hui. Je veux
penser à moi et prendre du temps pour ma
famille. [...] Le gars qui va me ressembler va
avoir la plus belle job au monde. »

La Presse canadienne

T H O M A S  N I C O L A U

Les milliers de kilomètres avalés par les
joueurs de la Ligue de hockey junior ma-

jeur du Québec (LHJMQ), c’est peut-être
bientôt terminé. La Ligue travaille depuis
plusieurs semaines sur une proposition pour
reformuler le format des séries éliminatoires
par rapport aux distances. «Nous avons sou-
mis une première version au bureau des gou-
verneurs le 4 avril dernier», dit Gilles Cour-
teau, le commissaire de la LHJMQ. Cette pre-
mière réunion a permis d’avoir de nouvelles
idées par rapport à cette proposition, et la
Ligue va « la reformuler et la présenter de
nouveau au mois de juin » précise-t-il.

« On est toujours à l’affût de ce qu’on
peut faire pour améliorer l’encadrement des
joueurs sur et hors glace », explique le com-
missaire.  Un mandat avait  été confié  au
commissaire en février dernier pour créer un
comité chargé « de revoir le dossier des éli-
minatoires, des rivalités, les distances par-
courues pendant les séries, et de réduire les
dépenses » détaille Gilles Courteau.

Remaniement du calendrier
Aujourd’hui, les calendriers sont « très dé-

balancés », certaines équipes s’affrontant
jusqu’à 10 fois pendant la saison régulière pour
un total de 68 matchs. Du côté des séries élimi-
natoires, si la distance entre les villes des deux
équipes dépasse 800 kilomètres, les deux pre-
miers matchs sont disputés chez l’une des
équipes, les trois suivants le sont chez l’équipe
adverse, et les deux derniers sont à nouveau

disputés sur la première patinoire.
Contactés par L’Atelier, Yannick Dubé,

adjoint au directeur général hockey chez les
Foreurs de Val-d’Or, et Ian Clermont, direc-
teur administratif des Huskies de Rouyn-

Noranda n’ont pas souhaité commenter la
réglementation en vigueur actuellement.

8,7 millions de dollars récoltés
Cette nouvelle formule permettra peut-

être à l’avenir d’éviter un nouveau drame.
Vendredi dernier,  le  bus de l ’équipe des
Broncos de Humboldt est entré en collision
avec un camion près de la ville de Tisdale.
Une seizième victime, Dayna Brons, la théra-
peute de l’équipe, a succombé à ses blessures
ce mercredi.

Suite à l’accident, une habitante de la ville
a lancé une campagne de dons sur le site Go
Fund Me. Elle affiche à cette heure un montant
de 8 782 539 $ récoltés en quatre jours.

Sur les réseaux sociaux, de nombreux
messages de soutien sont apparus, du Qué-
bec, mais aussi de France, d’Irak et d’Austra-
lie. Beaucoup de personnes ont rendu hom-
mage aux victimes en déposant des bâtons
de hockey devant leurs portes.

Les 13 survivants souffrent de différentes
variétés de blessures. Trois d’entre eux sont
toujours dans un état critique. Ryan Stras-
chnitzki, par exemple est maintenant para-
lysé de la taille jusqu’aux pieds. Mais il re-
fuse de se laisser abattre. Ses parents ont ex-
pliqué à Globalnews que lorsque Ryan a ap-
pris qu’il  était paralysé, i l  les a regardés
avant de leur dire : « Papa, en hockey sur
luge olympique, je nous gagnerai l’or ». Un
beau message d’espoir après une catastrophe
qui n’aurait jamais dû arriver.

L’Atelier

TRAGÉDIE EN SASKATCHEWAN

La LHJMQ revoit sa politique de transport

JONATHAN HAYWARD AGENCE FRANCE-PRESSE
Recueillement au domicile des Broncos 
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C’ est la pire catastropheaérienne que l’Algérie ait
connue. L’avion militaire qui
s’est écrasé mercredi près
d’Alger a fait 257 morts.
L’écrasement de l’avion est
survenu peu après son départ
de la base militaire de Boufa-
rik, au sud-est de la capitale.
Le président algérien Abdela-
ziz Bouteflika a décrété un
deuil national de trois jours. 
Les victimes sont principale-
ment des membres du person-
nel de l’Armée nationale popu-
laire (ANP) et des membres de
leurs familles, selon le dernier
bilan communiqué par le mi-
nistère de la Défense nationale
algérien (MDN). 

Bilan des victimes
26 victimes sont des mem-
bres du Polisario, une orga-
nisation soutenue par Alger
qui se bat pour l ’ indépen-
dance du Sahara occidental,
une région revendiquée par
le Maroc depuis 1975.
Dans un communiqué, le pré-
sident algérien a demandé que
la «Prière de l’absent» soit ré-
citée à la grande prière hebdo-
madaire de vendredi, dans
toutes les mosquées du pays, à
la mémoire des victimes. M.
Bouteflika a d’ailleurs qualifié
l’accident de «tragédie» et les
victimes de «martyrs du de-
voir national». 
Jusqu’ici, l’accident le plus

meurtrier enregistré en Algérie
remontait à 2003, lorsqu’un
Boeing-737 de la compagnie
nationale Air Algérie s’était
écrasé au décollage de Taman-
rasset, située à 2000 km au sud
d’Alger. Seul un passager sur
103 avait survécu.
Ces dernières années, plu-
sieurs appareils de l’armée al-
gérienne ont subi des accidents
qui ont fait des dizaines de vic-
times. Le plus grave a causé la

mort de 77 personnes, des mi-
litaires et des membres de
leurs familles, en février 2014. 
Pour le moment, aucune hy-
pothèse n’a été avancée pour
expliquer l ’accident. Vice-
ministre algérien de la Dé-
fense, également chef d’état-
major de l’Armée nationale
populaire, le général Ahmed
Gaïd Salah,  a  ordonné la
mise en place «immédiate
d’une commission d’enquête

afin de déterminer les cir-
constances de l ’accident»,
selon le MDN. 
L’ambassadeur du Canada en
Algérie Patricia McCullagh a
présenté ses «Sincères condo-
léances aux familles et amis
des victimes de l’écrasement
de l’avion militaire», au nom
de l’ambassade, sur son
compte twitter.

L’Atelier

ALGÉRIE

Un avion militaire s’écrase
Le dernier bilan des victimes : 257 morts 

C L A R A  B R O D E U R

La justice américaine sou-
haite l’extradition d’un des

principaux dirigeants des
FARC (Forces armées révolu-
tionnaires de Colombie). Il a
été interrogé lundi après avoir
introduit aux États-Unis plu-
sieurs kilos de cocaïne, ce qui
a déstabilisé l’accord de paix
entre le gouvernement colom-
bien et la guérilla. 

Seuxis Paucis Hernandez-
Solarte, plus connu sous le
nom de Jesus Santrich, est ac-
cusé d’appartenir à un réseau
international de trafic de
drogues et d’avoir exporté dix
tonnes de cocaïne vers les
États-Unis, de juin 2017 à tout
récemment, au même titre que
ses compatriotes Marlon Ma-
rin, Armando Gomez et Fabio
Simon Younes Arboleda. 

Réseau organisé
Les quatre accusés ont

vanté la fiabilité de leur or-
ganisation qui,  selon eux,
aurait des laboratoires clan-
dest ins  et  des  avions aux
États-Unis qui pourraient

acheminer la drogue depuis
la Colombie. Chacun risque
une peine allant de dix ans
de prison à la prison à per-
pétuité s’il est reconnu cou-
pable  d ’au moins un des
trois chefs d’accusation por-
tés contre lui. 

En 2016, Jesus Santrich
était parmi les négociateurs
qui sont parvenus à un accord
de paix avec le gouvernement
colombien. Cet accord de paix
a été approuvé en novembre
2016 par le Parlement colom-
bien, après avoir été rejeté
lors d’un référendum qui a été
organisé le mois précédent. 

Dans la chambre basse du
Parlement colombien, cinq
sièges ont été attribués aux
représentants des FARC dans
le cadre de l’accord de paix.
Jesus Santrich faisait partie
des membres qui ont été dési-
gnés par l’ex-guérilla pour oc-
cuper un siège lors de la pro-
chaine législature qui com-
mencera le 20 juillet pro-
chain.

L’Atelier

COLOMBIE

Importation 
de cocaïne aux
États-Unis
L’accord de paix destabilisé

Excuses du
Pape au Chili
Le pape François a reconnu
mercredi avoir commis « de
graves erreurs» d’appréciation
de la situation au Chili, après
avoir lu les conclusions d’une
enquête sur des abus sexuels
commis par le clergé. Dans une
lettre aux évêques chiliens, dif-
fusée mercredi soir par le Saint-
Siège, le pape argentin indique
aussi souhaiter les convoquer
prochainement à Rome pour
discuter des conclusions de
l’enquête qu’il avait diligentée.
Le compte-rendu transmis au
pape comprend 2 300 pages et
les témoignages de 64 per-
sonnes, recueillis à New York et
à Santiago au Chili. « En ce qui
me concerne, je reconnais (...)
que j’ai commis de graves er-
reurs dans l’évaluation et la per-
ception de la situation, notam-
ment en raison d’un manque
d’informations véridiques et
équilibrées», écrit le pape, dans
ce long mea culpa en espagnol.
Il demande « pardon»  à ceux
qui se sont sentis offensés et dit
espérer rencontrer « dans les
prochaines semaines » des re-
présentants des personnes 
interrogées.

Agence France-Presse 
CB

Enlèvement
d’un allemand
au Niger
Un humanitaire allemand a été
enlevé mercredi au Niger dans
une région frontalière du Mali.
Ayorou, où l’humanitaire a été
enlevé, est situé à 200 km au
nord-ouest de la capitale Nia-
mey, dans la région du Tilla-
beri. L’homme travaillait pour
l’ONG Help. La région est deve-
nue très instable en raison de
nombreuses attaques meur-
trières attribuées à des groupes
djihadistes, visant régulière-
ment des positions de l’armée
et des camps de réfugiés. L’Al-
lemagne a construit une base
militaire en « appui » à la mis-
sion onusienne (MINUSMA)
qui combat les djihadistes au
Mali et soutient le Niger dans
sa lutte armée contre les
groupes djihadistes avec de
l’équipement militaire, de la
formation et des aides finan-
cières. L’enlèvement de mer-
credi coïncide avec le début du
grand exercice militaire Flint-
lock, qui regroupe plus de 
1 500 militaires africains, amé-
ricains et européens dans cette
zone du pays.

Agence France-Presse
CB

C L A R A  B R O D E U R

Président et homme fort
de l’Azerbaïdjan depuis

15 ans, Ilham Aliev se dirige
vers un quatrième mandat à
l’issue de la présidentielle
anticipée de ce mercredi. M.
Aliev a obtenu 82,7 % des
voix selon les estimations de
l’institut de sondage public
azerbaïdjanais ELS Indepen-
dent Research Center à l’is-
sue de cette élection boycot-
tée par l’opposition.

Ilham Aliev, 56 ans, a été
élu pour la première fois en
2003, puis a été réélu en 2008
et en 2013 avec des scores écra-
sants dans cet État du Caucase.
Il succédait à son père Heydar,
un ancien officier du KGB (prin-
cipal service de renseignement
de l’URSS poststalinienne) qui a
dirigé le pays de 1993 à 2003,
soit jusqu’à sa mort. La famille

Aliev s’est rendue au sommet de
l’État en utilisant à leur maxi-
mum les ressources des sols
riches en hydrocar-
bures et en jouant sur
la rivalité avec l’en-
nemi iranien. Criti-
qué par l’opposition
et les défenseurs des
droits de l’homme, Il-
ham Aliev est vanté
par ses partisans
pour avoir trans-
formé et modernisé
l’Azerbaïdjan, pays
qui est ainsi devenu
un des plus importants fournis-
seurs de gaz de l’Europe. 

Pas de surprise
Les principaux partis d’op-

position n’ont pas participé au
scrutin. Selon eux, les condi-
tions pour la tenue d’une élec-
tion démocratique n’étaient
pas au rendez-vous et ils accu-

saient les autorités de vouloir
altérer le vote.

Ils ont également dénoncé
la décision d’Ilham
Aliev d’avancer
l’élection présiden-
tielle de six mois,
élection qui devait
dans un premier
temps se tenir le 17
octobre 2017. Les
autorités affirment
que cette manœuvre
a pour but d’éviter
un chevauchement
avec les prochaines

élections présidentielles et lé-
gislatives, qui sont prévues
pour 2025. 

Même si sept candidats
étaient opposés à Ilham Aliev,
aucun n’est connu des électeurs
azerbaïdjanais et aucun n’a
mené de campagne électorale.
Pour les dirigeants de l’opposi-
tion, les candidats du camp ad-

verse ont été choisis par les au-
torités pour donner une illusion
de concurrence, malgré le résul-
tat qui était prévisible. 

En 2009, le président
Aliev a fait voter les citoyens
par voie de référendum un
changement de constitution
qui l’autorise à effectuer un
nombre illimité de mandats.
Cette réforme a été dénoncée
par les militants de défense
des droits de l’homme et par
les partis d’opposition. 

En 2016, un nouveau
changement constitutionnel a
fait passer le mandat prési-
dentiel de cinq à sept ans. Le
Conseil de l’Europe avait for-
tement critiqué cet allonge-
ment qui a provoqué un dés-
équilibre des pouvoirs et
donné à Ilham Aliev une auto-
rité sans précédent. 

L’Atelier

AZERBAIDJAN

Le règne du clan Aliev continue
Des résultats d’élections peu surprenants

YAMIL LAGE AGENCE FRANCE-PRESSE
Le commandant des FARCJesus Santrich est accusé
d’avoir importé dix tonnes de cocaïne aux États-Unis.

RYAD KRAMDI AGENCE FRANCE-PRESSE
Les autorités nettoient les débrits de l’avion suite à l’écrasement. 

L' émissaire de l'Organisa-
tion des Nations unies

(ONU)  au Mali ,  Mahamat
Saleh Annadif,  a demandé
mercredi au Canada d’accélé-
rer le déploiement des héli-
coptères promis à sa force de
paix MINUSMA .

Le Canada a promis de
nous fournir à l’ONU« six héli-
coptères » alors que « notre
déficit d'appareils est de 12 »,
a-t-il précisé lors d'une ren-
contre avec des médias au
siège des Nations unies, à New
York. « Nous manquons d'hé-

licoptères de transport, de
combat », a rappelé le respon-
sable de la MINUSMA.

Cet te  fo rce  comprend
quelque 13 000 militaires
et policiers.

Aide insuffisante
L'aide canadienne « ne

comble pas tous les déficits
», a insisté Mahamat Saleh
Annadif. Le Canada promet
ses hélicoptères pour le mois
d’août mais « on les veut
pour juin », lors du départ du
Mali des hélicoptères alle-

mands qu'ils doivent rempla-
cer, a expliqué le responsa-
ble.  I l  y  a des discussions
avec le Canada et l'Allemagne
pour éviter un délai.

Casques Bleus 
Interrogé sur l'étiquette col-

lée à la MINUSMA de mission
la plus meurtrière de l'ONU
(une centaine de morts parmi
les Casques bleus depuis leur
déploiement en juillet 2013).

« Trois compagnies égyp-
tiennes et une compagnie sri-
lankaise sont "outillées et en-

trainées" pour escorter les
convois, avec des blindés en
tête et en queue, et des compé-
tences en déminage », a-t-il dit.
« Les contingents de Casques
bleus ont aussi été sensibilisés
aux dangers des mines sur les
grands axes », a-t-il précisé.

La MINUSMA « est une
mission de paix  agissant
dans un environnement qui
n'est pas de paix », a rappelé
le responsable onusien.

Agence France-Presse
FBP

MALI

L’aide du Canada sollicitée par l’ONU
Déploiement urgent des hélicoptères

Ilham Aliev
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«Le vrai monde a ses
contraintes physiques,

mais dans le monde virtuel
ces contraintes peuvent être
contournées ». Les mots du
directeur artistique du forum
sur la création numérique
MUTEK, Alain Mongeau, ré-
sument la thématique de
l’événement, où réel et virtuel
se côtoient, et créent des œu-
vres étonnantes. 

Du 11 au 13 avril, au Cen-
tre Phi de Montréal, le qua-
trième forum sur les pratiques
actuelles de la création numé-
rique expose des créateurs lo-
caux et internationaux, et pro-
pose des conférences pour
lancer une discussion sur les
différents aspects de la créa-
tion numérique. 

Ville de technologie
Montréal est reconnue

pour être un lieu phare de l’in-
novation technologique
comme la réalité virtuelle, les
jeux vidéos, et l’intelligence

artificielle. Selon Alain Mon-
geau, la métropole est riche de
sa communauté créative, et se
démarque des autres pays où
le festival est présent. « En fait
MUTEK est né ici, donc c’est
sûr qu’on reste la maison-
mère », explique-t-il. 

Expériences immersives,
dialogues autour d’enjeux de
société, l’événement s’adresse
surtout aux acteurs du milieu
qui veulent s’informer sur les
travaux de leurs pairs, étendre
leur réseau et faire l’expé-
rience de nouvelles technolo-
gies et pratiques artistiques.

Danse numérique
Daito Manabe, artiste ja-

ponais et virtuose des arts nu-
mériques, présentait mer-
credi une partie de ses tra-
vaux sur les technologies et
créations numériques. Il y a
une dizaine d’années, après
avoir travaillé pour Panasonic
et dans l’univers des jeux vi-
déos, il a commencé à lier le
numérique, l’électronique et
le corps, en co-fondant le col-

lectif Rhizomatiks Research.
Selon lui, l ’aspect gra-

phique et géométrique de la
danse remonte au Bauhaus,
l’école allemande qui réunis-
sait les avant-gardistes et sur-
réalistes entre 1920 et 1950.
On peut voir, sur des vidéos
d’époque, des danseurs per-
former avec des bâtons, ob-
jets géométriques, dans une
ambiance en noir et blanc ou
avec des jeux de lumière. 

Aujourd’hui, Daito Ma-
nabe utilise les technologies
les plus récentes dans ses œu-
vres. Le laser, la réalité vir-
tuelle, la 3D, les robots et les
drones se retrouvent sur
scène, où les danseurs bou-
gent en communion avec les
objets électroniques. 

Dans l’univers de la créa-
tion numérique, cette pra-
tique a émergé il y a près de
vingt ans. 

« Je dirais que l ’esthé-
tique du numérique change,
dans certains cas,  l ’esthé-
tique de la danse. Les dan-
seurs interagissent de plus

en plus avec les technologies
», pense Alain Mongeau.

Un unique spectacle
En 2015, un groupe de

danseuses de la troupe Ele-
venplay, qui collabore avec
l’artiste, a participé à l’émis-
sion de télévision américaine
America’s got talent, accom-
pagné de 24 drones qui sui-
vaient leurs mouvements.
Cette expérience hypnotique
n’était que le commencement
pour Rhizomatiks Research,
Daito Manabe, et la troupe,
qui se servent aujourd’hui de
la réalité augmentée, c’est-à-
dire l ’affichage d’informa-
tions virtuelles dans le
monde réel, à l’aide de télé-
phones intelligents ou de lu-
nettes, par exemple. 

Vendredi, Rhizomatiks
Research et Elevenplay pré-
senteront discrete figures,
leur nouvelle pièce de danse
multimédia, au Monument
National, à Montréal.

L’Atelier

TECHNOLOGIE

Danser entre la réalité et la fiction
Voir l’art d’une nouvelle façon

CATHERINE LAFORTUNE L’ATELIER

Un utilisateur plonge dans un univers parallèle grâce à un casque de réalité viturtelle lors du forum sur les
pratiques actuelles de la création numérique. 

C L A R A  B R O D E U R

Avril, c’est le mois national
de la poésie, la plus grande

célébration littéraire au Ca-
nada et aux États-Unis. Trente
jours qui permettent aux
poètes, professionnels ou non,
de mettre de l’avant leur œu-
vre à travers diverses activités
et événements.

Le Mois national de la poé-
sie a débuté aux États-Unis en
1996, sous la direction de
l’Academy of American Poets,
sur les marches d’un bureau de
poste de New York. Les mem-
bres du personnel de l’Acadé-
mie ont distribué des exem-
plaires du poème de T.S.
d’Eliot, The Waste Land, qui
commence par «Avril est le
mois le plus cruel...»
pour les personnes
qui attendent en
ligne pour poster
leurs déclarations de
revenus. Établi au
Canada en 1998, le
National Poetry
Month regroupe
maintenant des
écoles, des éditeurs,
des libraires, des or-
ganisations litté-
raires, des biblio-
thèques et des poètes
de partout au pays pour célé-
brer la poésie et sa place vitale
dans la culture canadienne.

Défi pour les poètes
L’événement permet de

souligner l’héritage et la réus-
site des poètes, d’encourager
la lecture de poèmes, d’aider
les enseignants à intégrer la
poésie dans leurs classes,
d’augmenter l’attention portée
à la poésie par les médias so-
ciaux et locaux et d’encourager
la publication et la distribu-
tion accrues de livres de poé-
sie. De nombreux poètes pren-
nent part au mois de la poésie
et s’impliquent notamment
dans le #NaPoMo, un défi qui
consiste à publier un poème
sur les réseaux sociaux à jour
pendant le mois d’avril. 

Marie-Hélène Racine, étu-
diante à la maîtrise en études
littéraires à l’UQAM, s’im-

plique du mieux qu’elle peut
dans le mois national de la
poésie. Chaque jour, elle pu-
blie un petit poème d’une di-
zaine de vers sur sa page Face-
book et perpétue le mot-clic
#NaPoMo, très populaire sur
les réseaux sociaux.  

Exercice formateur
Marie-Hélène est convain-

cue que l’exercice d’écriture
d’un poème pendant 30 jours
est très formateur : «L’exer-
cice est surtout formateur
pour la discipline qu’elle de-
mande. Je n’ai pas le choix de
m’arrêter un peu pour écrire,
et c’est stimulant.» 

N’étant pas écrivaine pro-
fessionnelle, elle souhaite se di-
riger vers le milieu de l’édition,

milieu assez précaire
et saturé au Québec.
Elle se sert de son in-
térêt pour la rédac-
tion journalistique
pour s’exprimer à
travers la poésie. 

Elle voit beau-
coup d’effets positifs
au #NaPoMo, mais
aussi à la poésie en
général : «J’ai remar-
qué que j’étais plus
attentive sur ce qui
m’entourait, car je

tente de m’inspirer de ce qui
m’entoure dans l’immédiat pour
écrire. Je pense que c’est un
exercice que je vais continuer
même après le #NaPoMo.» 

Avec plusieurs événe-
ments de poésie à travers le
Québec tout au long de l’an-
née ainsi qu’une trentaine
d’éditeurs qui publient de la
poésie, le marché québécois
est ouvert aux œuvres d’ici.
Marie-Hélène assure qu’un
événement comme le mois de
la poésie a un effet positif sur
le milieu québécois : «Je
trouve que ça renforce l’effet
de communauté. Les gens se
motivent à publier leurs trucs
et voir les poèmes de nos ami.
e. s et collègues nous inspi-
rent, dans un premier temps,
mais nous rappellent aussi
qu’on doit écrire!»
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Trente jours de
poésie
Écrire pour grandir

Marie-Hélène
Racine

L O U I S E  H A M M O U D A

Mercredi, La Pépinière, un
organisme qui développe

des projets d’espaces publics à
Montréal, présentait sa nou-
velle idée aux habitants d’Ho-
chelaga: l’espace Les Com-
muns. Depuis plusieurs années,
les espaces autogérés et colla-
boratifs ont fleuri dans la mé-
tropole. Oublier la hiérarchie
dans le personnel et la re-
cherche de profit pour répon-
dre aux besoins de la commu-
nauté, c’est la mission que se
donnent les fondateurs de ce
type d’établissement.

L’espace sera logé dans un
bâtiment que beaucoup dans le
public surnomment «le frigi-
daire». En réalité, «les studios
Giovanelli» abritent déjà des
créateurs, artisans, ou artistes
montréalais comme les Dead
Obies, par exemple. «C’est un
projet pour le quartier […], on
veut vraiment créer un réseau-
tage de plusieurs organismes
en verdissement, création et co-
hésion sociale» explique un re-

présentant de l’organisme,
L’accès au lieu sera gratuit, et
La Pépinière souhaite y aména-
ger un espace vert à l’extérieur,
et des locaux disponibles pour
les projets citoyens. Rap, activi-
tés culturelles, accès au Wi-Fi,
jardin communautaire, parc
pour enfants, les propositions
ont foisonné dans la salle du
café Rond-point, où avait lieu le
lancement du projet. 

La Pépinière encourage les
initiatives citoyennes pour don-
ner vie aux quartiers, en colla-
borant avec les municipalités
pour aménager des rues pié-
tonnes ou des espaces publics.
Un exemple récent de leur acti-
vité est le Village au Pied-du-
Courant, une zone sur les
berges du Saint-Laurent, en bas
du pont Jacques-Cartier, que
La Pépinière a réaménagé l’été
dernier en un espace public
convivial, destiné aux habitants
des environs.

Pour la communauté
Cette vision communau-

taire, inclusive et collaborative

est aussi partagée par Caroline
Bourbonnais, membre fonda-
trice du café Rond-point.
«L’objectif c’est la pérennité»,
souligne-t-elle. Son café est au-
togéré, et se définit comme une
coopérative de travail, qui veut
offrir un «rapport qualité-prix
intéressant». Elle explique que
les créateurs comme La Pépi-
nière veulent avant tout ouvrir
des lieux «plus dynamiques,

moins centrés sur le profit».
En mars, le café Rond-

point a accueilli un organisme
par jour. Le «mois des orga-
nismes» leur a permis de pré-
senter leurs projets et établir un
premier lien avec la commu-
nauté d’Hochelaga. «C’est une
des missions de la coop», ex-
plique Caroline Bourbonnais. 
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Améliorer la vie communautaire 
L’ascension d’un nouveau mode de vie

F R A N Ç O I S  
B E R T R A N D - P O T V I N

Donne-t-on suffisamment
de visibilité à la culture

autochtone au Québec ? Les
opinions divergent sur le sujet,
mais un fait demeure : les
choses s’améliorent.

Le Plan d’action gouverne-
mental pour le développement
social et culturel des Pre-
mières Nations et des Inuits
du Québec met de l’avant la
nécessité de la mise en œuvre
de moyens concrets afin d’ac-
croitre la visibilité des com-
munautés autochtones.

D’après le directeur artis-
tique du festival Innu Ni-
kamu, Kevin Bacon Hervieux,
«les gens se font une mau-
vaise idée des réserves et pen-
sent être mal reçus, mais
lorsqu’ils se rendent compte
que ce n’est pas le cas, ils invi-
tent des amis et viennent en
grand nombre».

Plusieurs organismes tra-
vaillent de concert avec les dif-
férentes communautés et le
gouvernement afin d’attirer un
public diversifié lors d’événe-

ments comme des festivals,
des Pow-wow et des musées.

Tourisme autochtone Qué-
bec est l’un d’entre eux. «On
n’attire pas juste la commu-
nauté autochtone», affirme
Laurence Lainé, agente de
communication. Elle précise
qu’il y a environ 50 % des visi-
teurs qui viennent de l’exté-
rieur du Québec. 

«J’ai l’impression que les
autochtones sont de plus en
plus présents dans le paysage
culturel québécois et il y a de
plus en plus d’efforts pour les
intégrer», remarque Kevin Ba-
con Hervieux. «Quand je
pense à mon amie Natasha
Kanapé Fontaine, c’est un
symbole de fierté», ajoute-t-il.

Lors  de  son  passage  à
l’émission La soirée est en-
core jeune ,  l ’actrice avait
révélé son désir de voir la
nouve l l e  généra t ion  au-
tochtone «prendre sa place
et se donner le droit de dire
ce  qu ’e l le  pense  de  la  so-
ciété dans laquelle est vit».
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« Le droit de dire »
Les cultures autochtones en voie d’être
popularisées

DANIELA VARGAS ROJAS L’ATELIER
Présentation du projet d’espace collectif à Hochelaga
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plateforme de partage? Un réseau social? La ré-
ponse à cette question pourrait permettre de
mieux encadrer les activités de l’entreprise.
«Nous sommes une entreprise de technolo-
gies», a répondu M. Zuckerberg.

Le PDG a réaffirmé devant le Congrès
américain qu'il n'était pas hostile à une ré-
gulation de l'Internet et des réseaux sociaux,
mais qu'il fallait s'assurer que celle-ci ne
nuise pas aux petites entreprises du secteur.
« L'importance de l'Internet grandit dans le
monde et je pense inévitable une certaine
forme de régulation », a-t-il déclaré.

La question de Frank Pallone, représen-
tant démocrate dans le New Jersey, a réussi
à  mettre  le  mult imil l iardaire  dans l ’eau
chaude. En répondant seulement par « oui »
ou par « non », M. Zuckerberg devait dire
s’il accepterait ou refuserait de changer les
paramètres par défaut de Facebook afin
d’assurer une meilleure protection des don-
nées des utilisateurs. « C’est une question
complexe qui demande plus qu’un mot pour
y répondre», a expliqué Zuckerberg. «Ça me
déçoit», a enchainé M. Pallone.

Gene Green, un démocrate du Texas, a de-
mandé à M. Zuckerberg d’appliquer à tous les
utilisateurs la loi de l’Union européenne sur la
protection de données personnelles. 

Les interrogations de la veille
«Seriez-vous à l ’aise de partager avec

nous le nom de l’hôtel où vous avez logé la
nuit dernière?», a demandé mardi le séna-
teur Richard J.  Durbin au mil l iardaire.
«Non», a répondu M. Zuckerberg, provo-
quant le rire dans la salle.

«Seriez-vous prêt à partager les messages que
vous avez envoyés cette semaine», a poursuivi le
sénateur, obtenant à nouveau une réponse néga-
tive du PDG. «C’est peut-être le problème dont il
est question. C’est votre droit à la vie privée. Que
sacrifions-nous dans cette Amérique moderne au
nom du fait de , et je cite, “connecter les gens à
travers le monde”», a conclu l’élu.

Au-delà des questions sur le vol de données,

les élus en ont profité pour interroger Mark
Zuckerberg sur le rôle de la Russie dans les
dernières élections américaines. La question
des faux profils a été abordée. Bien qu’il soit
interdit de s’enregistrer sur Facebook sous
une fausse identité, le réseau n’est pas en
mesure de fermer tous les faux comptes. 

Pour ce qui est de prévenir la proliféra-
tion de faux sites d’informations, M. Zucker-
berg a affirmé au congrès qu’à l’avenir, Face-
book demanderait une «identité validée par
le gouvernement» et s’assurerait de la loca-
tion des sites en question.

Réactions mitigées
«Ces auditions sont une étape importante

pour l'avenir des réseaux sociaux. C'est une
première étape vers l'écriture d'une règle-
mentation indispensable», estime Jennifer
Grygiel, spécialiste du sujet à l'université
américaine de Syracuse. Mais pour l'associa-
tion de consommateurs Consumer Watch-
dog, l'exercice n'était guère motivé que par
un problème de «relations publiques».

Suite à la comparution de M. Zuckerberg,
le milliardaire à l’origine de la compagnie
Tesla, Elon Musk a fait une sortie publique à
l’émission «CBS this morning». « Les législa-
teurs ne semblent pas au courant du pouvoir
que possèdent les grandes compagnies tech-
nologiques [...] Facebook est peut-être à un
scandale près de régulations plus strictes de la
part du gouvernement », a exposé M. Musk. 

Si les élus se sont parfois montrés scep-
tiques vis-à-vis des réponses du P.-D.G. de Fa-
cebook, la comparution de M. Zuckerberg a
suffi à dissiper les doutes dans les marchés fi-
nanciers. L’action de Facebook a bondi de 7,27
% entre le 9 et le 11 avril pour atteindre 167 $.
Loin de compenser pour la chute draconienne
de l’action au moment où éclatait le scandale, le
17 mars dernier, cette comparution a néan-
moins permis de rassurer les actionnaires.
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proposer une solution au quotidien, explique
Mme Geoffroy. 

Mais si l ’application mobile facilite le
triage des matières recyclables, le directeur gé-
néral du Front commun pour une gestion éco-
logique des déchets (FCQGED) Karel Ménard
se questionne toutefois sur sa réelle portée en
matière d’utilisation quotidienne. «Est-ce que
les gens vont prendre le temps de consulter
une application pour savoir ce qui est recycla-
ble ou non? C’est une question à se poser»,
note-t-il dans une entrevue donnée à L’Atelier. 

«Néanmoins, même un tout petit pas dans
la bonne direction est un bon pas, surtout si ça
fait partie d’une série de mesures», nuance celui
qui a assisté au lancement de l’application lundi. 

Parallèlement au lancement de «Ça va où ?»,
Recyc-Québec mène d’ailleurs une campagne de
sensibilisation panquébécoise, précise Brigitte
Geoffroy.

Initier autrement
Afin de simplifier le processus de recyclage,

M. Ménard propose une unification dans les
matières potentiellement récupérables au Qué-
bec. «Qu’on soit à Gaspé, Montréal ou Chibou-
gamau, on devrait toujours pouvoir mettre la
même chose dans les bacs de recyclage». Cette
méthode offrirait l’opportunité à la province de
produire des campagnes de sensibilisation na-
tionales, indique-t-il. 

«Nous, on favorise la sensibilisation per-
sonnalisée, comme le porte-à-porte», in-
dique la gestionnaire de projets au Regrou-
pement des écoquartiers (REQ) Ève Lortie-
Fournier, contactée par L’Atelier.

Le mandat du REQ s ’étend aussi  aux
écoles où le réseau présente des animations
sur le recyclage. «On fait des activités [avec
les jeunes], c’est un bon moyen pour eux de
mettre en pratique l’information qu’on leur
enseigne», explique-t-elle. 

Surconsommation
Privilégier l’inculcation d’habitudes éco-

responsables dès le jeune âge, c’est un point

de vue que partage Karel Ménard.  «Au niveau
de la chaîne de récupération, on n’investit pas
assez en sensibilisation et en éducation», af-
firme-t-il. Selon lui, le discours environne-
mental du Québec est superficiel et idéaliste.
«Ce qu’on remarque, c’est que les jeunes se li-
mitent souvent à la récupération, alors que la
surconsommation est le vrai problème». 

M. Ménard estime que les Québécois de-
vraient aussi porter une attention particulière
à l’engorgement de leurs bacs de recyclage.
«Si à la maison, on met n’importe quoi dans le
bac, les centres de tri vont produire des ma-
tières contaminées qui ne pourront pas être
vendues par la suite», synthétise-t-il. D’ail-
leurs, plus une matière est contaminée, plus
elle a des chances de contaminer les autres au
centre de tri. Il est aussi préférable de rincer
chaque matière, que ce soit du plastique, du
métal ou du verre, afin d’éviter une contami-
nation. 

Après le tri
«Une fois le triage effectué, ce ne seront

pas toutes les matières qui étaient dans notre
bac de récupération qui seront recyclées»,
mentionne le directeur général du FCQGED.
Depuis que la Chine a restreint son importa-
tion de certaines matières recyclables, ces
dernières s’accumulent dans les centres de tri
et risquent même d’être éliminées. 

Recyc-Québec a récemment lancé un ap-
pel de proposition afin d’effectuer une tran-
sition vers un modèle d’économie circulaire
qui permettrait à la province d’offrir une se-
conde vie aux matières recyclables, en plus
de désencombrer les centres de tri. «L’émer-
gence de cette économie ouvrira la porte au
développement de nouveaux marchés qui va-
loriseront nos matières tout en favorisant
l’économie locale, nous rendant ainsi moins
dépendants  à  l ’exportat ion»,  analyse la
Conseillère pour ÉcoEntreprises Québec
Christelle Comsel, contactée par L’Atelier. 
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chercheuse en résidence de l’Observatoire sur
les États-Unis de la Chaire Raoul-Dandurand.

Un appui international
«Sur le plan diplomatique, Trump n’est pas

isolé, dit-elle. Il y aura des mesures internationales
pour montrer l’inadmissibilité de l’utilisation des
armes chimiques contre une population.»

Le président français, Emmanuel Macron,
ainsi que la première ministre britannique,
Theresa May, ont joint leurs voix à celle de Do-
nald Trump afin de proclamer leur désaccord
envers l’attaque chimique présumée syrienne.

Les États-Unis ont déjà mené des attaques
semblables l’an dernier, lorsque la Syrie avait
lancé une attaque chimique faisant une di-
zaine de blessés. Le président américain Do-
nald Trump avait alors ordonné une frappe
militaire contre la base aérienne en question,
située à quelque 150 kilomètres de Damas.

C’est ce qui laisse croire à la détermination
du président américain de mettre ses dires en
pratique. «J’ai réellement peur qu’on puisse as-
sister à une riposte russe contre les missiles
américains», a révélé Yann Breault, chargé de
cours au Département de science politique de
l’Université du Québec à Montréal.

L’ambassadeur russe au Liban, Alexander Za-
sypkin, a déclaré à une chaîne de télévision locale
qu’«en cas de frappe américaine, tous les missiles
tirés sur la Syrie seront détruits et que les sites d’où
ils auraient décollé seraient pris pour cibles».

La «dimension spectacle» des gazouillis du
président américain n’enlève rien à sa réelle vo-
lonté et capacité d’exécuter ses projets. «Il l’a
déjà démontré par le passé», ajoute Yan Breault.

Pour sa part, le Pentagone s’est dit «prêt» à
présenter des options de frappes militaires au
président. «Toutes les options sont sur la ta-
ble», a déclaré la porte-parole de la Maison-
Blanche, Sarah Sanders.

Le président américain a rencontré mer-

credi les chefs du Pentagone et de la CIA, res-
pectivement Jim Mattis et Mike Pompeo, afin
d’évaluer les différentes possibilités concernant
les attaques contre la Ghouta orientale.

En Syrie, les citoyens ne semblent pas
craindre les menaces occidentales alors que
l’armée locale est «en état d’alerte».

Selon l’Observatoire syrien des droits de
l’Homme, une Organisation non gouvernemen-

tale qui centralise des informations sur le pays,
les bases militaires et les aéroports sont sur le
qui-vive. Certains d’entre eux ont d’ailleurs été
évacués par le régime de Bachar al-Assad.

Les tensions entre les États-Unis et la Rus-
sie s’ajoutent à un contexte où les relations en-
tre ces deux puissances sont déjà affaiblies par
l’affaire de l’ex-espion russe Sergueï Skripal,
empoisonné en mars dernier, et le scandale de

l’ingérence russe dans les présidentielles Amé-
ricaines de 2016.

C’est un constat peu flatteur pour les répu-
blicains puisque le président américain souhai-
tait faire de la réconciliation avec la Russie un
élément-clé de sa politique étrangère.
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La guerre en Syrie perdure depuis maintenant huit ans. Scène de destruction, ce mercredi,  dans la Ghouta orientale. 


